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Après avoir exprimé les vœux des populations au 
sujet de leur avenir, l'assemblée des députés des Ro- 
magnes s'est séparée en regardant comme accomplie 
une partie essentielle de sa tâche. Issue du suffrage 
populaire, composée d'hommes de tous les partis, de 
libéraux, de conservateurs, d'amis ardents du progrès, 
comme d'anciens et loyaux serviteurs du gouverne- 
ment pontiûcal, représentant toutes les supériorités 
sociales, celles du talent, de la naissance et de la for- 
tune, cette assemblée était parfaitement bien placée 
pour servir d'orgauc au peuple. L'ordre et la liberté 
d'opinions qui, depuis quatre mois, n'ont cessé de ré- 
gner, donnent à ses décisions les garanties d'indépen- 
dance les plus sérieuses. Si donc les partis dans toutes 
leurs nuances se sout réunis dans une même pensée 
qui s'est traduite par un vote unanime, par le refus de 
reconnaître désormais le gouvernement temporel du 
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Pape, suivi de la déclaration d'annexion aux Étals 
sardes, ces décisions ne peuvent qu'être prises en 
haute et sérieuse considération. Les motifs les plus 
impérieux ont pu seuls les dicter. 

Toutefois, avant de s'occuper des justes fçriefs des 
populations contre le gouvernement temporel du Pape, 
l'assemblée s'est empressée d'exprimer son profond 
respect pour l'autorité spirituelle du chef de l'Église. 

Nous nous hâtons de le faire remarquer, parce que 
cette distinction entre le spirituel et le temporel est à 
la base de tous nos actes et de toutes nos réclamations. 

Ce serait dépasser les bornes qui nous sont assi- 
gnées ici, que de vouloir discuter la question de savoir 
si le pouvoir temporel est nécessaire à l'Église. 11 nous 
serait facile de prouver que, dans le passé comme dans 
le présent, les intérêts spirituels et temporels du Saint- 
Siégc ont été plus d'une fois en contradiction les uns 
avec les autres. Les raisons et les exemples anciens et 
nouveaux ne nous manqueraient pas pour démontrer 
qu'entre le Pape, prince italien, et le Pape, chef spi- 
rituel de deux cents millions de catholiques, il doit y 
avoir désaccord fréquent, par le fait seul que les dé- 
terminations du Souverain-Pontife sont puisées à deux 
sources différentes : l'une politique, l'autre religieuse. 
Et, après cet examen, nous pourrions demander si, 
comme plusieurs le soutiennent, il est réellement avan- 
tageux à l'Église que sou chef soit souverain temporel 
et placé dans la nécessité fatale de rester étranger aux 
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aspirations nationales et même de les comprimer chez 
lui. 

Cependant, tout en nous abstenant d'entrer dans ce 
grand débat, nous en ferons ressortir deux points qui 
se rattachent directement à notre cause. Le premier, 
c'est que le principe du pouvoir temporel est d'une 
nature exclusivement politique ; que l'Église n'a jamais 
prononcé qu'il Tût uni à son chef d'une manière indis- 
soluble ; qu'il fût essentiel à l'Église, et non pas un 
simple accident, et que, par conséquent, on a le droit 
de le discuter sans encourir l'accusation d'être un ad- 
versaire de l'Église catholique. Le second, c'est qu'en 
tout cas, le principe du pouvoir temporel du Pape n'a 
rien d'absolu, et qu'il a subi, dans le cours des âges, 
des modifications aussi profondes que diverses. Aucune 
borne absolue n'a été assignée en aucun temps à l'État 
de l'Église. La Papauté a perdu et gagné des territoires 
comme toute autre souveraineté, et non-seulement ses 
limites ont constamment varié, mais les prétentions 
temporelles des papes ont été examinées et jugées dans 
les conseils des princes et dans les congrès diplomati- 
ques, comme celles de tout autre souverain et en vertu 
des mêmes principes. 

C'est donc l'histoire à la main que l'on doit exami- 
ner la formation et l'accroissement de la puissance ter- 
ritoriale des papes. Dans cet examen, il faut avant tout 
se défaire de l'idée qu'il y a un territoire appartenant 
de droit divin au Saint-Siège. Au contraire, il n'est au- 
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cim cas auquel le précepte de Jésus-Christ : « Mon 
royaume n'est pas de ce monde, » soit plus applicable ; 
car chaque acquisition territoriale de la Papauté peut 
être ramenée à des causes parfaitement terrestres et 
politiques. Il est donc permis d'en discuter la validité 
au même titre que celle de toute autre puissance, et en 
vertu des mêmes principes de droit public. Les défen- 
seurs du pouvoir temporel n'ont cessé de pervertir à 
ce sujet les idées des fidèles. Désespérant de défendre 
la cause du gouvernement ecclésiastique, au point de 
vue admis pour tous les autres États, ils voudraient le 
soustraire à tout examen en l'enveloppant dans les 
mystères d'une origine théocratique. Rien n'est plus 
insoutenable. 

Il ne s'agit ici que d'une question d'opportunité et 
non pas d'un principe. Nous ne touchons, répétons-le, 
à la question générale, qu'au point de vue particulier 
qui nous intéresse. Toutefois, sans rappeler les dona- 
tions diverses dont s'est prévalu le Saint-Siège, ainsi 
que les débats et les transactions de toute espèce aux- 
quels elles ont donné lieu, il est important de faire re- 
marquer que, durant tout le moyen Age, c'est-à-dire 
pendant l'époque la plus glorieuse de la Papauté, la 
souveraineté temporelle des Papes n'a jamais été exer- 
cée dans les Romagnes. 

Elles n'ont été assujetties au Saint-Siège qu'à dater 
du quinzième siècle. Elles avaient jusqu'alors suivi les 
mêmes phases historiques que le reste de l'Italie ; les 
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villes s'étaient gouvernées répnblicainement d'abord, 
comme Florence, Sienne, Pise, Milan et tant d'autres; 
puis, comme les autres villes de l'Italie, elles s'étaient 
transformées en seigneuries princières. 

César Borgia, fils d'Alexandre VI, mit fin à ces do- 
minations diverses en faisant disparaître successive- 
ment les seigneurs de Rimini, de Forli, d'Imola, de 
Faenza. 

Ces villes réunies furent d'abord érigées en duché 
en faveur du vainqueur, et passèrent ensuite sous la 
domination de l'Église. 

C'est là, on le voit, une origine de souveraineté pu- 
rement humaine. Bologne fut conquise par Jules II 
sur les Bentivoglio, et Ferrare un siècle plus tard par 
Clément VIII sur les princes de la maison d'Esté, qui 
avait gouverné non sans gloire le duché pendant près 
de quatre siècles. La domination papale sur ces provin- 
ces dura sans interruption jusqu'à la fin du dix-hui- 
tième siècle. Cette époque, on le sait, fut moins favo- 
rable à l'extension du pouvoir temporel que ne l'avait 
été celle comprise entre les pontificats de Sixte IV et 
de Clément VIII. 

Non-seulement le Pape perdit Avignon, mais par le 
traité de Tolentino il céda les Légations et les Marches, 
qui dès lors suivirent le sort de la république Cisal- 
pine et du royaume d'Italie jusqu'en 1815. 

Avant d'aborder la période postérieure à 1815, Il 
est important de faire observer que la souveraineté 
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exercée par le Pape avant le traité de Tolentino, diffé- 
rait profondément de celle à laquelle il a prétendu 
depuis sa restauration. Le Saint-Siège n'avait acquis 
un grand nombre de ses provinces, notamment les 
quatre Légations, qu'en garantissant aux populations 
le maintien de leurs franchises. Les villes se gouver- 
nèrent elles-mêmes d'après leurs anciennes institu- 
tions. Bologne, par exemple, était régie par un sénat 
de quarante membres appartenant aux plus anciennes 
familles du pays ; elle avait son ambassadeur à Rome, 
et le Pape n'était pas même suzerain, il partageait 
l'autorité avec le sénat. Les autres provinces avaient 
de même conservé leur existence propre en se grou- 
pant sous la môme autorité. En un mot, nulle part il 
n'y avait eu soumission sans contrat entre le prince et 
les sujets, et les effets du gouvernement clérical res- 
taient inaperçus parce que son action était nulle. 

11 en fut autrement, lorsqu'en 1815 les territoires 
furent rendus au Saint-Siège après une séparation de 
vingt ans. Les anciennes franchises avaient disparu 
sous le royaume d'Italie; mais on ne s'en était pas 
plaint, parce qu'elles avaient été remplacées par cette 
forte administration impériale, qui a partout laissé des 
traces ineffaçables de son passage, parce que les masses 
avaient été initiées aux tendances de l'esprit moderne 
et mêlées à de grands événements, parce qu'enfin le 
gouvernement du vice-roi avait fait appel à tous les 
talents et favorisé puissamment le développement in- 
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dividuel. Le pays avait répondu à ces bienfaits en 
donnantà l'Empereur des hommes d'Etat, des adminis- 
trateurs, des généraux et des soldats, fournissant ainsi 
la preuve qu'il était digne, sous tous les rapports, de 
jouir d'un gouvernement rationnel. Une génération 
entière avait été élevée sous ce régime et dans les idées 
nouvelles. 

On sentait si bien que le régime pontifical, même 
avec les souvenirs non irritants qu'il avait laissés, ne 
pouvait plus convenir à ces peuples, qu'il fut question 
au congrès de Vienne de les constituer en État indé- 
pendant. Le changement survenu dans les dispositions 
des puissances après le désastre de Waterloo, annula 
ce projet. Les Légations furent rendues au Pape, à 
l'exception de la partie du Ferrarais située sur la rive 
droite du Pô, réclamée par l'Autriche par des motifs 
stratégiques. 

Le régime qui leur fut imposé par le gouvernement 
pontifical différait non-seulement de celui pratiqué 
sous le vice-roi Eugène, mais de l'état de choses exis- 
tant avant le traité deTolentino. Qu'on ne l'oublie pas. 
l'année 1815 ouvre une ère tout-à-fait nouvelle pour 
les quatre Légations. Elle inaugure un régime ami 
generis, ne conservant de ceux qui l'avaicut précédé, 
que les défauts, sans aucun des avantages qui les ren- 
daient acceptables. 

Ainsi, le gouvernement pontifical emprunta au sys- 
tème français la centralisation administrative, non pas 
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à cause des vertus qui lui sont propres, mais parce que 
sa conservation lui permettait de ne pas rétablir les 
franchises communales. Par contre, il fit table rase du 
reste. Au Code Napoléon, il substitua la confusion des 
lois anciennes et des motu proprio, à l'égalité civile 
les juridictions divergentes de quatorze tribunaux pri- 
vilégiés, et à l'admissibilité de tous aux charges de 
l'Etat, la domination de caste, la haute direction du 
clergé. Quant à l'administration financière, si admira- 
ble sous le royaume d'Italie, nous n'avons pas besoin 
de dire ce qu'elle devint entre les mains des financiers 
pontificaux. 

Un système pareil, intronisé non-seulement après 
celui des vieilles franchises dont les hommes d'un âge 
mûr se souvenaient encore, mais à la suite du régime 
français dans lequel la jeune génération avait été éle- 
vée, devait rencontrer une répugnance universelle et 
ne pouvait amener que des troubles. Telle est, en ef- 
fet, en deux mots, l'histoire des Romagnes pendant les 
quarante-cinq ans qui ont suivi le traité de Vienne. 
Les soulèvements sont suivis de réactions ; celles-ci, de 
nouvelles tentatives de révolte, qui sont réprimées par 
l'intervention étrangère. La perturbation pénètre dans 
toutes les sphères de la vie sociale. La corruption ad- 
ministrative, les assassinats politiques, l'extension des 
sociétés secrètes, l'absence complète de sécurité, se réu- 
nissent pour accabler ce malheureux pays. Nous n'en fai- 
sons pas mystère; l'état des Romagnes a été déplorable 
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depuis la restauration papale. Mais en imputera-t-on la 
cause aux populations? Que l'on consulte l'histoire. 
Elle attestera la vivacité d'intelligence, l'énergie de 
caractère des Romagnols ; mais, dans aucune époque, 
elle ne les montrera tels qu'on les voit dans la période 
néfaste dont nous analysons les effets. N'est-ce pas là 
la preuve éclatante que cet état anormal a sa cause 
dans les vices des institutions, dans le mauvais gouver- 
nement, et non pas dans le caractère des populations ? 

Quel remède le gouvernement a-t-il employé contre 
cet état de choses? A-t-il favorisé le développement 
de l'instruction publique ? amélioré l'administration de 
la justice? s'est-il, en un mot, servi de moyens moraux 
pour mettre insensiblement fin à la crise? Nous ne di- 
rons pas qu'il n'en ait jamais eu l'intention ; il serait 
peu équitable de se refuser à distinguer entre les dif- 
férentes époques du régime pontifical, et de ne pas 
séparer nettement les commencements du règne de 
Pie IX des années qui suivirent le retour de Gaëte. 

Néanmoins, il est impossible de nier que la règle gé- 
nérale suivie par le gouvernement pontifical a été de 
réprimer, et non pas de prévenir. On n'améliora ni 
l'instruction, ni l'administration ; on ne fit droit à au- 
cune réclamation, mais ou multiplia les châtiments. 
Nous ne savons s'il est un pays en Europe qui, propor- 
tion gardée, compte un aussi grand nombre de con- 
damnations à mort, aux galères et à l'exil que les Ro- 
magnes. 
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Le résultat du système suivi fut d'établir une 
incompatibilité absolue et irrémédiable entre le gou- 
vernement et les gouvernés. 

De chaque côté, on entra plus avant dans les voies 
ouvertes ; les uns dans celles de la répression, les autres 
dans celles de la résistance ou de l'opposition passive. 

Un pareil état de choses ne laisse qu'une solution 
possible : l'emploi de la force. 

Impuissant lui-même, le gouvernement papal avait, 
dans L'armée autrichienne, un moyen de coercition, 
coûteux, sans doute, mais toujours prêt. Invariable- 
ment disposée à accorder son secours, et cela le plus 
longtemps possible, l'Autriche habitua la cour de Rome 
à s'en remettre à autrui du soin de sauvegarder sa 
propre souveraineté. Les Légations furent occupées 
par l'Autriche, de 1815 à 1818, mais en partie seule- 
ment ; elles le furent entièrement en 1821, 1831 ; de 
1832 à 1838 ; de 1849 à 1859, jusqu'aux jours qui sui- 
virent la victoire de Magenta. 

L'administration de la justice marcha de pair avec 
les moyens militaires. De même que l'État avait re- 
noncé à se maintenir sans des forces étrangères, de 
même il recourut, pour la répression pénale, aux tri- 
bunaux exceptionnels et aux commissions militaires. 

Notre but n'est pas de faire un tableau historique 
détaillé des Romagnes depuis un demi-siècle. 11 suffira 
de dire que, depuis 1832 jusqu'à la fin du règne 
de Grégoire XYI, le pays ne fut jamais entièrement 
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pacifié, et qu'il resta soumis à un régime exceptionnel. 
Dès lors, à peu d'années près, le gouvernement ponti- 
fical n'a pu y maintenir sa domination que par la force 
des baïonnettes étrangères. Pour obtenir leur appui, 
il a accepté des humiliations de tout genre. Chose re- 
marquable, ce pouvoir, qui refusait tout à ses sujets, 
accordait tout aux étrangers. Pour continuer un sys- 
tème ruineux et détesté, il a glissé sur la pente rapide 
qui, de l'abandon d'un droit à l'abandon d'un autre, 
conduit les gouvernements jusqu'à l'abdication. 

C'est ainsi que Ton a vu l'autorité militaire autri- 
chienne prendre le titre de gouvernement civil et mili- 
taire, se charger de la rentrée des impôts en occupant 
les localités, faire rendre la justice par des tribunaux 
composés de juges allemands, qui faisaient signer à 
Mantoue et à Vérone, par l'autorité militaire supé- 
rieure , les sentences prononcées par eux contre des 
sujets pontificaux. Nous le demandons, est-il possible 
d'imaginer de la part d'un gouvernement une abdica- 
tion plus complète? Non-seulement, à l'intérieur, les 
droits essentiels du pouvoir sont abandonnés à une au- 
torité étrangère qui concentre tout dans ses mains, 
mais les frontières disparaissent, les limites des États 
sont confondues, et les arrêts de la justice vont cher- 
cher leur confirmation sur un territoire étranger. 

11 y a de la part du gouvernement du Pape, dans 
l'ensemble de ces faits, un aveu complet de son im- 
puissance à gouverner le pays. L'autorité nominale de 
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Rouie et le gouvernement effectif de r Autriche étaient 
deux faits ^tellement connexes, que l'on ne pouvait plus 
supposer l'un sans l'autre. Aussi, le jour qui mit fin à 
l'occupation étrangère vit-il aussi celle de la domina- 
tion pontificale. Les Autrichiens sortirent de Bologne 
le matin à sept heures, et le légat en partit à midi. 11 
se rendit, non pas à Rome, mais à Padoue, et c'est là, 
sur les derrières de l'armée autrichienne, qu'il atten- 
dit, comme les archiducs, le résultat de la bataille de 
Solferino. 

Si, par révolution, on entend un changement radical 
dans les conditions de la vie d'un peuple, jamais déno- 
mination ne fut plus à sa place que pour le régime qui 
suivit le départ du gouvernement austro-pontifical. Si 
l'on attache, au contraire, à ce mot, l'idée d'un désor- 
dre, aucun ne le mérite moins. En effet, le gouverne- 
ment qui a surgi n'a pas éprouvé un seul instant de 
difficulté à se constituer, car il reposait sur la base la 
plus solide, l'assentiment universel. Cette population, 
que la force étrangère contenait avec peine, s'est trou- 
vée calmée comme par enchantement dès qu'elle a été 
libre. Depuis le 12 juin, date de sa délivrance, pas un 
désordre n'a eu lieu, et dans ce pays, qui conserve uu 
souvenir aussi vivant et aussi répulsif du gouverne- 
ment clérical, pas un seul prêtre n'a reçu d'insulte. 
Les membres du clergé sont protégés par la liberté de 
tous mieux qu'ils ne l'étaient par leur propre gouver- 
nement, dont le patronage ne pouvait avoir pour ré- 
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sultat que d'attirer sur eux l'aversion qu'il inspirait 
lui-même. Le nombre des crimes et des délits a sen- 
siblement diminué. Toutes les classes de la société, 
unies dans un esprit de concorde, marchent ensemble 
vers le grand but qu'elles vont s'efforcer d'atteindre, 
la régénération du pays, son développement moral et 
matériel. 

Les événements des quatre derniers mois, l'habi- 
tude prise par la population de régir elle-même ses 
affaires, ainsi que la sagesse et la modération dont elle 
a fait preuve, nous semblent autant de garanties con- 
tre le retour du passé. Que l'Europe juge; qu'elle com- 
pare l'état actuel du pays à l'état antérieur, et qu'elle 
se demande si une restauration est possible. La sépa- 
ration de l'État pontifical, que le congrès de Vienne fut 
sur le point de décider en faveur des Romagnes, dans 
un temps où l'on tenait si peu de compte des vœux des 
peuples, pourrait-elle être refusée aujourd'hui, que 
l'expérience est complète et qu'il ne s'agit que de re- 
connaître un des faits les plus justes qui se soient ac- 
complis depuis 1815? 

Au fond, toute la question se réduit à ces termes : 
un gouvernement qui ne peut accorder à ses sujets les 
garanties les plus élémentaires de l'ordre public, doit- 
il être soutenu, et, dans le cas où le pouvoir viendrait 
à lui échapper, doit-il être rétabli? — Quelque système 
que Ton admette, celui de l'intervention ou de la non- 
iuterveution, ne serait-il pas dangereux, pour le repos 
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général, de vouloir perpétuer et d'aggraver, par consé- 
quent, une situation où l'incompatibilité entre les 
gouvernants et les gouvernés n'est égalée que par 
l'impuissance dans laquelle se trouvent les premiers de 
venir à bout des seconds? L'Europe a vu le péril, et 
ce n'est pas aujourd'hui seulement qu'elle a cherché à 
y parer. Les conseils n'ont pas manqué à la cour de 
Rome depuis 1815. Le mémorandum de 1831, les con- 
férences de Gaëte, la lettre du Président de la Répu- 
blique française à Edgar Ney, les protocoles de Paris 
en 1856, les avertissements constants du gouverne- 
ment français dès le commencement de l'occupation, 
sont autant de témoignages de la sollicitude éclairée 
des souverains. Les supplications des peuples sont ve- 
nues se joindre aux réclamations des princes. Comment 
se fait-il que tant d'efforts combinés soient restés sans 
résultats ? 

Le gouvernement pontifical a lui-même reconnu, à 
différentes reprises, la nécessité des réformes. Avant 
de monter sur le trône, Pic IX avait été témoin, comme 
évêque d'Imola, de l'état des Légations, et c'est en- 
core ému du spectacle des souffrances auquel il avait 
assisté, qu'il prit la résolution d'être un prince réfor- 
mateur. On sait ce qui suivit et comment le Souverain- 
Pontife se crut forcé de rétablir l'ancien régime. 
Cette impuissance à se maintenir dans le chemin qu'il 
avait voulu suivre, n'est-clle pas une preuve de plus, 
après bien d'autres, que les intentions des hommes ne 
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peuvent même réussir à pallier les vices du système, 
bien loin de les faire disparaître ? Combien de solutions 
n*a-t-on pas cherché à la question romaine? Aucune 
n'a triomphé de la force des choses. 

Les partisans du gouvernement pontifical en sont 
venus eux-mêmes à désespérer de résoudre le pro- 
blème. C'est ainsi que l'on a vu un diplomate favora- 
ble au Saint-Siège, dans une note très-connue du 
public, arriver à la conclusion qu'il n'y a qu'une seule 
chose à faire , prolonger le provisoire tant qu'on pourra : 
t Ajourner la catastrophe, ajoute-t-il, c'est tout ce qu'il 
est possible de faire en ce moment à la sagesse hu- 
maine. . — Nous ne venons point, à notre tour, propo- 
ser une solution générale. Nous demandons simplement 
à conserver la position que les événements nous ont 
faite, et à ne plus être soumis à un gouvernement quia 
fourni la preuve qu'il était incapable de satisfaire les 
besoins de ses administrés. 

Lorsque, dans sa lettre à Edgar Ney, le Président de 
la République résumait ses demandes en trois mots : 
Sécularisation, — Code Napoléon, — gouvernement 
libéral , il exprimait admirablement les vœux des po- 
pulations. 

Les habitants des Romagnes demandent à introduire 
chez eux les principes admis dans les pays civilisés, 
l'égalité devant la loi, la liberté civile et politique. Ils 
ne veulent plus laisser au clergé le privilège de régler 
à lui seul tout ce qui concerne l'état civil, les maria- 
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ges, l'enseignement, les institutions de charité. Ils 
veulent enfin un gouvernement libéral, le droit de vo- 
ter les impôts qu'ils paient et d'en contrôler l'emploi. 

Toutes ces demandes découlent des grands princi- 
pes de 1789. Or, la cour de Rome ne peut y faire droit 
puisque ces principes sont en contradiction avec celui 
de son propre gouvernement. Elle ne peut accorder de 
sécularisation véritable, car celle-ci ne consiste pas 
dans la nomination de quelques laïques aux fonctions 
de l'État, mais dans l'introduction de l'esprit moderne 
dans les institutions. C'est en vain que le gouverne- 
ment de Rome promettra des réformes; il ne pourra 
donner celles qui sont en contradiction avec sa propre 
existence, et toutes celles réclamées par l'Empereur, 
quelque modérées et simples qu'elles paraissent, sont 
inconciliables avec le gouvernement clérical. 

11 n'y a donc qu'uu moyen pour les Romagnes d'ob- 
tenir ce qu'elles demandent, c'est de rester indépen- 
dantes de l'État de l'Église. 

Mais à supposer même que toutes les réformes in- 
térieures fussent accordées, un nouveau motif d'in- 
compatibilité surgirait de la question de nationalité 
qui, aujourd'hui, domine toutes les autres. 

En vue de l'indépendance nationale, les Romagnols 
auraient pu se résigner à faire des sacrifices sur les ré- 
formes, même les plus pressantes. Que le Pape se fût 
montré prince italien, et il aurait rencontré des sym- 
pathies malgré les vices de son gouvernement. Mais à 



l'extérieur comme à l'intérieur, la scission est devenue 
complète. 

Pie IX avait cru pouvoir marcher dans le sens de 
l'indépendance nationale comme dans celui des réfor- 
mes; mais lorsqu'il se trouva en face de sa double mis- 
sion de chef de l'Eglise et de prince, il sacriûa la 
dernière, et, par sa fameuse encyclique du 29 avril 
1848, il fît subir le premier échec à la cause italienne. 
Dès lors, la politique de Pie IX n'a plus varié, si ce 
n'est pour subir les conséquences d'une impitoyable 
logique. Plus ses sujets sont animés d'un amour ar- 
dent pour la patrie italienne, plus il se rattache d'une 
manière exclusive à sa mission de chef de l'Église. En 
1848, il tolère au moins que ses sujets prennent part, 
sous le drapeau pi é montais, à la lutte contre l'Autri- 
che. En 1859, il condamne à l'exil et à la prison ceux 
d'entre eux qui vont offrir leurs bras et leur sang à la 
patrie. Ainsi, ce qui partout ailleurs est un titre à la 
reconnaissance du pays, était un crime chez nous. 

Ce qui précède justifie surabondamment la décision 
prise par l'Assemblée de déclarer qu'elle se refuse à 
reconnaître désormais le pouvoir temporel du Pape 
dans les Légations. 

Il nous reste à exposer les motifs de la déclaration 
relative à l'annexion au Piémont. 

La position prise par le Piémont depuis 1849, la 
gloire dont son armée s'est couverte, la loyauté et la 
bravoure de son roi, devaient nécessairement lui atti- 
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rer les sympathies des Italiens. Les Romagnes, en proie 
à l'agitation et à un malaise en apparence sans re- 
mède, avaient non loin d'elles un État constitutionnel 
qui présentait le spectacle de l'alliance de l'ordre avec 
la liberté. Le Piémont était, dans le présent, l'espoir 
des populations opprimées, et leur centre de rallie- 
ment dans l'avenir. On se tromperait, cependant, en 
ne voyant dans le mouvement qui entraîne les popula- 
tions des Romagnes de ce côté, que l'élan d'un enthou- 
siasme passager. Ses raisons d'être sont tellement dans 
la nature des choses, qu'à nos yeux toute solution à la 
question des Légations, en dehors de celle indiquée 
par l'Assemblée, serait dépourvue d'un caractère défi- 
nitif. 

Les Romagnes appartiennent, par leur position géo- 
graphique, à la Haute-Italie. La vallée du Pô est des- 
tinée à ne composer qu'un seul État, dont font natu- 
rellcment partie Parme, Modène, Ferrare, Bologne, 
les Légations depuis les Apennins jusqu'à l'Adriatique. 
A ces considérations, tirées des indications extérieures, 
viennent se joindre celles prises dans le caractère du 
peuple. Du versant des Apennins jusqu'à Suse, au pied 
des Alpes, on retrouve partout une race d'hommes 
ayant le même caractère, les mêmes habitudes et des 
conditions de vie identiques. 11 y a là, sans aucun 
doute, les éléments d'une union compacte et naturelle. 
Que Ton ajoute les souvenirs historiques, les tradi- 
tions vivantes encore de ce royaume d'Italie, qui, mal- 
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gré sa courte durée, a laissé sa marque dans les idées 
et dans les mœurs. Notre agriculture, notre commerce, 
tous nos intérêts nous portent vers la plaine lombarde. 
Nos regards sont tournés du côté de Turin et de Mi- 
lan. Nous sommes appelés à former, non pas une con- 
fédération avec les habitants du Piémont et de la Lom- 
bardie, mais à nous fusionner avec eux. 

Des raisons politiques de la plus haute importance 
rendent cette combinaison nécessaire. Que faut-il, en 
effet, à ces populations si profondément remuées par 
les agitations révolutionnaires? Un gouvernement for- 
tement organisé, ayant des habitudes militaires et un 
esprit d'ordre sévère. Le Piémont seul peut répondre 
à ces exigences ; seul il a la force de nous protéger sé- 
rieusement, de former une armée nationale, et de 
faire disparaître les dernières traces de nos discordes. 
Si l'Europe veut véritablement constituer ces provin- 
ces d'une manière durable, et faire en sorte qu'elles 
ne soient plus un danger pour la paix de l'Italie, elle 
n'a qu'un moyen, c'est de sanctionner les vœux du 
pays. Toute autre combinaison laisserait subsister les 
germes de révolutions nouvelles. L'esprit subversif, 
les passions violentes, trouveraient constamment un 
terrain favorable, et aucun gouvernement ne saurait 
acquérir une force suffisante pour maîtriser la situation. 
L'annexion est la seule solution qui puisse réunir dans 
une même pensée les conservateurs et les libéraux. Les 
uns voient dans le Piémont la sauvegarde de l'ordre et 
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de la stabilité, les autres apprécient ses institutions, 
ses tendances et son expansion nationale. Tous com- 
prennent que pour les Romagnes il n'y a rien de pos- 
sible en dehors de la réunion sous le sceptre de la 
maison de Savoie ; et que le royaume de la Haute-Ita- 
lie est le terme fixé aux efforts du pays. En satisfaisant 
la volonté de la population des Légations, l'Europe ac- 
complira une œuvre de sage politique; elle fera acte 
de prévoyance et elle assurera la tranquillité de ces 
provinces. 

Nous ne croyons pas sortir des limites du sujet en 
ajoutant une dernière considération. 

Le Congrès proposé par la Russie devait prendre 
pour base de ses délibérations la liberté de la rive 
droite du Pô. L'Autriche devait être renfermée dans 
les limites que lui assignaient les traités de 1815 et re- 
noncer à la prépondérance illégitime qu'elle avait con- 
quise sur le reste de l'Italie. Les préliminaires de 
Villafranca lui ont fixé de nouvelles limites, qu'elle 
devra respecter. Qui peut cependant garantir l'Italie 
méridionale contre l'éventualité d'une future interven- 
tion autrichienne? Il n'est qu'un moyen de conjurer 
le danger, c'est de constituer un puissant royaume, 
qui séparerait l'Autriche des États de Rome et de Na- 
ples. Les Légations ont, sous ce rapport, une impor- 
tance stratégique immense. Qu'une puissance militaire 
barre le chemin, et l'on aura délivré du coup l'Italie 
méridionale. Un État faible, au contraire, et sans res- 
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sources, laisserait ouverte la route qui conduit de la 
Yénétie à Rome et à Naples. Sans aucun doute, les 
puissances ne voudront pas voir renaître ce danger, 
et l'Empereur Napoléon ne permettra jamais à r Autri- 
che de reprendre sa prépondérance en Italie. Il est 
d'une bonne politique non-seulement de s'occuper dp 
présent, mais aussi de sauvegarder l'avenir, et on y 
parviendrait en plaçant l'obstacle dans la nature des 
eboses plutôt que dans la volonté des hommes. De 
cette façon on serait assuré contre le retour des diffi- 
cultés politiques qui ont amené la guerre de 1859. 

En résumé : la restauration du gouvernement pon- 
tifical dans les Romagnes ne peut avoir lieu qu'au 
moyen d'une intervention étrangère et à la suite d'une 
lutte acharnée. Cette restauration ne ferait qu'empirer 
l'état des choses et qu'augmenter la tension qui a pré- 
cédé la guerre. Toute restauration ne produirait qu ? un 
effet momentané, et serait remplie de dangers pour 
l'avenir. Du moment que l'on est décidé à trancher la 
question en dehors des traités de 1815, il n'est qu'une 
seule solution qui réponde aux vœux des peuples, c'est 
l'annexion au Piémont Toute autre combinaison sorti- 
rait comme elle du texte des traités, mais avec le désa- 
vantage marqué de n'offrir ni satisfaction aux vœux 
populaires, ni garantie au repos de l'Italie et de l'Eu- 
rope. Nous soumettons les considérations qui précè- 
dent à la bienveillante appréciation des puissances. 

Nous les présentons surtout à celle du généreux 
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Souverain auquel l'Italie doit de pouvoir délibérer en 
paix sur ses propres destinées. L'Empereur Napoléon 
qui, pour l'indépendance de l'Italie, a hasardé une vie 
si précieuse à la France, ne trouvera-t-il pas dans le 
consentement accordé par lui aux vœux de l'Italie le 
plus digne couronnement de son entreprise ? Ne res- 
tera-t-il pas en agissant ainsi fidèle à la devise de la 
France, qu'elle a une mission à remplir partout où il y 
a une cause juste à défendre ? 

Il est des moments heureux dans l'histoire où il est 
donné aux souverains et aux hommes d'État de re- 
dresser les torts faits aux peuples et de produire des 
bienfaits immortels sans faire couler une larme ni 
une goutte de sang. Ces moments sont rares, mais 
l'actuel en est un. Que l'Europe sanctionne les vœux 
légitimes de l'Italie centrale et elle aura accompli une 
grande œuvre de justice et de paix. 

Le gouverneur général de* Romagnes, 

Lkonetto Gipriam. 

Le ministre des affaires étrangères, 

Joachjm-Nàpoléon Pepou. 

Bologne, 3 octobre 185». 
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NOTE CIRCULAIRE 

Asonà 

PAR LE GOUVERNEMENT DES ROMAGNES 

A 

SES AGENTS A L'ÉTRANGER 



Monsieur, 

Le Mémoire adressé le 3 octobre par le gouverne- 
ment des Romagnes aux puissances et aux gouverne- 
ments de l'Europe, se proposait surtout d'expliquer et 
de justifier les décisions prises par rassemblée des 
Députés des quatre Légations de Bologne, Ravenne, 
Ferrare et Forli, au sujet du pouvoir temporel du Pape 
et de l'annexion aux États sardes. Le but spécial que 
le gouvernement avait en vue, l'a empêché d'aborder 
dans ses explications plusieurs ordres de faits d'une 
haute importance et sur lesquels il est essentiel, Mon- 
sieur, d'attirer spécialement l'attention. 

La cour de Rome, vous le savez, n'a cessé, dès le 
jour où les Romagnes se sont trouvées, par la marche 
des événements, affranchies de la domination tempo- 
relle du Pape, d'attribuer la séparation qui s'est ac- 
complie aux efforts de quelques hommes et aux intri- 
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gues d'un État voisin. A l'entendre, la majorité de la 
population aurait été intimidée par une minorité har- 
die, suppléant au nombre par l'audace. Cette interpré- 
tation des faits qui se sont produits dans les légatioms 
dès le 42 juin 1859, a été formulée dans tous les actes 
publics et diplomatiques du gouvernement pontifical, 
dans la lettre encyclique du Saint-Père du 18 juin, 
dans son allocution du 20 juin, dans la note du 15 juin 
du cardinal Antonelli, dans l'allocution du 26 septem- 
bre (1). On la retrouve dans les mandements des 
évêques à propos des tribulations temporelles du Saint- 
Siège. Le mot d'ordre parti de Rome se résume en 
trois points comme suit : le mouvement des Romagnes 
est sans racines dans le pays ; il est le fait de quelques 
bommes seulement, il a son origine dans les intrigues 
du gouvernement piémontais. Nous nous bornons à 
préciser l'accusation sans nous occuper des expres- 
sions employées contre tous ceux qui ont donné leur 
concours au gouvernement romagnol, et contre ce 
gouvernement lui-môme, tels que scélérats, hommes 
pervers foulant aux pieds toutes les lois divines et hu- 
maines, sacrilèges, etc. Ce sont là tout simplement les 
termes de chancellerie en usage à Rome, lorsque cette 
cour veut exprimer son déplaisir. Elle a fulminé l'injure 
contre trop de gens et de choses que le respect n'en 
entoure pas moins, pour qu'il soit utile de s'y arrêter. 
Entrons dans le fond de la question. L'impression 

(1) Pièce* justificative» N. 4, 5, 6 et 7. 
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que le gouvernement pontifical s'efforce de produire 
est facile à déterminer. Il voudrait répandre la croyance 
qu'entre lui et ses peuples, il existait des rapports de 
satisfaction mutuelle, qui n'ont été troublés que par 
quelques mécontents à l'aide d'une intrigue ourdie au 
delà des frontières. Cette prétention a lieu de nous 
surprendre. Elle n'est ni habile ni sincère. Personne 
n'ignore, en effet, que la question romaine ne date pas 
de hier, et qu'elle est depuis de longues années une 
des préoccupations de l'Europe. L'état de mécontente- 
ment profond dans lequel vivent les sujets du Saint- 
Père, et la force d'inertie opposée par celui-ci à toutes 
les demandes de réformes, sont des faits constants et 
universellement reconnus. Les phases que cette ques- 
tion a parcourues, notamment depuis le mémorandum 
de 1831 jusqu'au congrès de Paris, en 1856, sont trop 
présentes à la mémoire de tous pour qu'il soit néces- 
saire de les rappeler. Il nous suffira d'établir que la 
situation des États pontificaux est restée la même jus- 
qu'à la veille des derniers événements, et que le désac- 
cord général entre le prince et ses sujets n'y a jamais 
cessé. 

La preuve en ressort des mesures mêmes prises par 
le gouvernement, mesures qui seraient inexplicables 
sans une défiance poussée à l'extrême à l'égard des 
populations. 

Le Motu proprio de Porlici du 12 septembre 1849 (1) 

(1) Pièces justificatives N. 2. 
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qui précéda le retour du Pape à Rome, n'était pas, ou 
le sait, prodigue de promesses ; il le fut encore moins 
lorsqu'il s'agit de les réaliser. Au nombre des institu- 
tions promises, et que l'on a naturellement représenté 
à l'Europe comme données, figurait l'organisation 
communale. En vertu de l'article k du Motu proprio, la 
représentation et l'administration des communes de- 
vaient être réglées de la manière la plus libérale, d'a- 
près le plus large système de franchise possible. Les 
élections, base de l'organisation nouvelle, devaient 
offrir, tant par le nombre que par la position des élec- 
teurs, pris presque sans exception parmi les proprié- 
taires fonciers et les capitalistes, tous les gages d'une 
représentation à la fois sincère et conservatrice des 
intérêts. La loi du 2& novembre 1850 restreignit déjà 
considérablement cette promesse en établissant entre 
les électeurs et le nombre des conseillers à élire la pro- 
portion de 6 pour i, d'où il résultait, par exemple, que 
Bologne, commune de 100,000 habitants, comptait 
216 électeurs pour 36 conseillers (1). Chaque électeur 
devait présenter un certificat de bonne conduite reli- 
gieuse et politique donné par le curé de l'endroit. Ces 
restrictions diverses, dont la portée est visible, neu- 
tralisaient, semble-t-il, suffisamment les effets du prin- 
cipe électif contenu dans la loi pour que le gouverne- 
ment se tînt pour rassuré. 11 n'y parut pas cependant. 
Le gouvernement s'était réservé d'abord de faire lui- 

(1) Pièces justificatives N. 8. 



même les premières élections, et de renvoyer l'appli- 
cation de la loi à trois ans de là, au premier renouvel- 
lement des conseils communaux. Le 5 août 4853, une 
circulaire ministérielle fixa le mode de ce renouvelle- 
ment en interdisant la convocation des collèges électo- 
raux (1). 

Cette interdiction a duré jusqu'au jour qui a mis un 
terme dans ces provinces à la domination du Pape, et 
jamais la modeste loi de 1850 n'a été appliquée. Nous 
n'en faisons point l'observation pour montrer le non 
accomplissement d'une des réformes promises, ceci 
rentrerait dans une autre catégorie de faits, mais seule- 
ment pour faire ressortir quelle a été la conduite suivie 
par le Gouvernement de Rome dans l'application de la 
seule loi qui le mît en contact avec la population. 

Une semblable manière d'agir aurait au moins dû 
assurer au gouvernement, s'il lui était resté l'ombre 
d'une influence sérieuse dans le pays, la présence de 
créatures dévouées dans les conseils communaux. Une 
occasion solennelle d'en faire l'expérience se présenta 
en 1857. Au printemps de cette année Pie IX prit la 
résolution de faire un voyage dans ses États. Les tristes 
expédients auxquels recourut dans cette occasion le 
gouvernement pontifical pour empêcher toute manifes- 
tation de l'opinion publique, démontrent jusqu'à l'évi- 
dence dans quelle fausse position il se sentait placé 
vis-à-vis de ses sujets. Non-seulement il fallait que 

(1) Pièce* jurtiiic«tiv<* N. 9. 



l 'accueil fait au Pontife fût splendide ; mais de plus, afin 
de tirer de cette réception le parti voulu, il était né- 
cessaire qu'elle eût les apparences de la spontanéité. 
Que Ton nous pardonne d'entrer ici dans quelques 
détails au sujet de la manière dont on s'y prit pour 
atteindre ce but double et contradictoire : les détails 
ont de la valeur lorsqu'il s'agit de mettre à nu tout un 
système de gouvernement Le ministre de l'intérieur 
commença par prévenir les autorités municipales dans 
une circulaire (1) qui fut rendue publique, que la pré- 
sence du souverain ne devait entraîner les villes à 
aucune dépense extraordinaire. Puis, dans une circu- 
laire secrète, on avisa les maires, qu'il était bien en- 
tendu que la réception faite au prince devait rester 
comme un témoignage de l'affection des sujets et de 
leur allégresse de le sentir au milieu d'eux. On espé- 
rait réunir ainsi le double avantage d'avoir donné en 
public des conseils qui s'accordaient avec le triste état 
des finances, et de se voir forcer la main par l'enthou- 
siasme populaire. D'après la loi communale, une muni- 
cipalité ne pouvait faire aucune dépense, en dehors du 
budget fixé, sans l'approbation expresse du Conseil 
communal (2). Mais quelle opposition était à craindre 
de la part de conseils choisis par le gouvernement lui- 
même, triés à loisir depuis sept ans, et dont tous les 
membres avaient fourni un bon témoignage politique 



(1) riéecs justificative* X. 10. 

[2) Pièces justificatives N*. 8. 
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et religieux? Il n'y avait vraiment qu'à les convoquer. 
Eh bien, non. Du sein même de ces conseils muets et 
façonnés à l'obéissance, le cri de réforme serait sorti, 
et il était indispensable d'enlever ce dernier et faible 
organe à l'unanimité du pays. En violation de la loi, 
les municipalités votèrent sur l'injonction des légats et 
des délégats (c'est-à-dire des préfets et sous-préfets) 
des dépenses considérables pour la réception du Pape. 
J'attire, Monsieur, votre attention sur les lettres échan- 
gées entre le Conseil proviucial et le maire de Bologne 
d'une part, et M. le pro-légat Amici de l'autre, pièces 
annexées à la présente note, et desquelles il résulte que 
les municipalités ont été invitées par le gouvernement 
à ne pas convoquer les Conseils communaux et à voter 
des dépenses illimitées (1). 

Cet aperçu de la ligne de conduite suivie par le gou- 
vernement pontifical, ne donnc-t-il pas la preuve de la 
défiance la plus incurable à l'égard de ses sujets? Et 
n'est-il pas étrange de le voir venir se poser après 
coup comme ayant entretenu avec eux les rapports les 
plus empreints d'abandon et de confiance mutuelle? 

Le voyage même du Saint-Père, quel que soit le but 
dans lequel il ait été entrepris, ne fournit qu'une occa- 
sion de plus à cette défiance de se manifester. Les 
peuples, si souvent déçus dans leurs espérances, ne 
pouvaient en concevoir de nouvelles; mais, en appre- 
nant que leur souverain allait se rendre au milieu d'eux, 

(1) Pièce» justificative» N. 11, 12, 13, 14. 
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ils durent supposer que c'était avec l'intention d'allé- 
ger leurs souffrances. Dans cet état de doute, on résolut 
du moins de faire connaître au Saint-Père les vœux des 
populations. A Pérouse la foule entoura sa voiture en 
criant : « Pane Slaluto. » Mais là et ailleurs les prélats 
qui Tonnent la haie entre le peuple et le Souverain- 
Pontife surent, à force de sourires caressants et de pa- 
roles évasives, éloigner toute demande de réformes 
positives : « Attendez, disaient-ils, l'arrivée du Saint- 
Père à Bologne. » Mais dans cette dernière ville, où il 
fit uu séjour de plusieurs semaines, le Pape refusa de 
recevoir aucune des pétitions qui lui furent présen- 
tées (1). A la vérité ou ne put empêcher quelques-uns 
des chefs du parti modéré de le voir, de lui exposer 
avec franchise les besoins du pays, et de lui recom- 
mander des réformes de la manière la plus pressante. 
Tout fut inutile. 

On se souvient qu'au printemps de 1857 l'empereur 
d'Autriche avait accordé une amnistie aux exilés lom- 
bards. Le peuple comptait voir le Pape suivre un 
exemple si peu compromettant, et mettre enfin en pra- 
tique l'amnistie promise par le Motu-proprio de Por- 
tici d'une manière plus conforme à l'esprit de pardon 
qui paraissait l'avoir dictée. Quelques grâces furent 
accordées en effet, mais à qui ? à des condamnés pour 
crimes ordinaires, à des faussaires, et non pas à des 
exilés et à des détenus politiques. Elles ne furent donc 

(1) Pièces juatificative. N. 15, 16. 
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qu'un scandale de plus. Le système fut maintenu dans 
toute sa rigueur dans les choses et contre les hommes. 

On ne saurait nier cependant que Pie IX n'ait cher- 
ché à faire du bien à sa façon. Les couvents et les égli- 
ses se ressentirent de sa libéralité. Il donna 75,000 
écus pour terminer la façade de Saint-Pétrouio. Mais 
était-ce là ce qu'on attendait de lui ? S'il avait prêté 
l'oreille aux vœux de ses sujets, il aurait vu qu'il don- 
nait ce qu'on ne lui demandait pas. Ce sont ces dona- 
tions qui ont fourni au Pape le prétexte d'accuser dans 
ces allocutions les Bolonais d'ingratitude. Hélas ! ce 
reproche n'est qu'une preuve de plus combien sont 
grandes les divergences entre le Pontife et ses sujets. 
Us ne s'entendent pas même sur le bien qu'il y a à faire. 
L'un croit s'être acquitté de ses devoirs au moyen de 
quelques œuvres pies ; les autres, au contraire, sont 
peu persuadés de leur urgente nécessité dans un État 
où le clergé est propriétaire de biens-fonds pour la va- 
leur de 500 millions, figure au budget avec une alloca- 
tion annuelle considérable, et reçoit en outre des se- 
cours spéciaux. Us osent croire qu'un pays peut vivre 
avec une façade d'église inachevée, cl ils se demandent 
s'il le peut avec une administration aussi impuissante 
que défiante, avec une justice mal rendue, des finances 
sans contrôle sérieux, et une domination de caste qui 
ferme toutes les carrières à une jeunesse ardente et 
désireuse d'employer utilement ses forces. 

On fut donc, il faut l'avouer, très-peu touché des 
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actes de munificence cléricale de Pic IX, mais on le fut 
très-vivement par contre de l'obstination qu'il mit à 
écarter toute requête qui ne s'accordait pas avec ses 
idées préconçues. On peut dire que le voyage et le sé- 
jour du Pape dans les Légations en 1857 ont détruit les 
dernières illusions qui pouvaient exister encore sur ses 
intentions chez quelques-uns de ses sujets. 

C'est dans ces dispositions réciproques, que le Pape 
et son peuple entrèrent dans l'année 1859. 

La question italienne, jusqu'alors si multiple dans 
ses aspects, n'en présenta plus qu'un aux yeux de l'Eu- 
rope. La délivrance de l'oppression étrangère devint la 
préoccupation exclusive des Italiens. Toutes les autres 
s'effacèrent devant elle. On n'a pas prétendu jusqu'à 
présent que ce désir d'indépendance fût un besoin fac- 
tice et le produit de l'intrigue. Quelles que soient les 
différentes manières d'envisager la question italienne, 
on est du moins d'accord pour voir dans l'opposition 
constante des populations coulrc l'Autriche la manifes- 
tation d'un vaste mouvement national. 11 n'est pas 
moins incontestable que le Piémont a été, qu'il est en- 
core le centre de ralliement des efforts patriotiques de 
l'Italie. Pourquoi les Romagnes seraient-elles restées 
étrangères à cet élan général? Allons plus loin, et di- 
sons : comment aurait-il pu se faire qu'elles n'y parti- 
cipassent pas, puisqu'à tous les maux inhérents à leur 
propre gouvernement venait se joindre chez elles le 
poids de l'occupation étrangère ? Ne puisaient-elles pas, 
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dans la présence des troupes autrichiennes un double 
motif d'excitation patriotique ; car, à leurs yeux, ces 
troupes représentaient non-seulement l'oppression 
étrangère, mais encore l'appui prêté à tous les abus 
intérieurs ? Enfin n'est-ce pas vouloir fermer les yeux à 
l'évidence que de prétendre qu'un peuple placé pres- 
que constamment, depuis 1332, sous un régime excep- 
tionnel , et à tel point l'objet des défiances de son 
gouvernement, que celui-ci ne croyait sa domination as- 
surée que par les baïonnettes étrangères, aurait besoin 
d'excitations extérieures pour saisir la première occa- 
sion de secouer le joug ? 

Nous pourrions nous borner à la présentation de 
considérations aussi simples, pour réduire à néant les 
accusations par lesquelles on essaye de dénaturer les 
événements des Romagnes. Nous préférons y joindre 
quelques faits qui paraîtront concluants à tous ceux qui 
ne se laissent pas volontairement aveugler par un parti 
pris d'avance. 

Bologne se prononça pour la constitution d'un nou- 
veau gouvernement, le jour même où les Autrichiens 
quittèrent la ville. A ce moment-là le corps d'occupa- 
tion autrichien n'avait pointencore quitté les Légations. 
La garnison d'Ancône avait à peine abandonné cette 
ville, et avait encore tout le pays à traverser. Rien ne 
lui eût été plus facile que de s'emparer d'une poignée 
de factieux désapprouvés par la grande majorité de la 
population. 
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Dans ces circonstances, n'était-il pas facile au Légat 
d'opposer quelque résistance. Il a fait appel, avant de 
partir, aux partisans du Pape, aux hommes d'ordre, 
comme il les appelle : personne ne s'est présenté pour 
soutenir le pouvoir papal. 11 a sufli, pour hâter son dé- 
part, de rinjonction de trois habitants delà ville. Il est 
à croire qu'en y obtempérant si facilement, il en sup- 
posait d'autres derrière eux (1). 

Dans les actes publics mentionnés plus haut, le Pape 
et ses conseillers avancent que le peu de rebelles qui, 
à l 1 indignation des honnêtes gens, avaient osé lever 
l'étendard de la révolte, y avaient été encouragés par 
le petit nombre des troupes papales que leur faiblesse 
mettait hors d'état de s'opposer à leur entreprise. 

Or, le nombre des soldats pontificaux restés dans 
les Légations après le départ des Autrichiens, s'élevait 
à 5,165 hommes, parmi lesquels 1 ,500 étrangers enrô- 
lés et 4 ,200 gendarmes. 

Vous trouverez du reste, Monsieur, dans la pièce 
annexée (2) à la présente Note, le détail des régiments 
et des armes composant ce corps. 

Ce nombre de 5,165 hommes n'était sans doute pas 
suffisant pour réprimer, à la longue du moins, un sou- 
lèvement général. Mais il l'était amplement pour tenir 
tète a une bande de conspirateurs. 

Les troupes papales n'étaient point disséminées et 

(1) Pièces justificative» N. 17, 18. 

(2) Pièces justificatives N. 19. 
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hors d'état d'agir, elles étaient en majeure partie con- 
centrées à Forli. Or, c'est en leur présence que fut 
rédigée, le 15 juin, dans cette ville, une adresse cou- 
verte aussitôt de plusieurs milliers de signatures (t), 
pour demander la proclamation de la dictature de 
Victor-Emmanuel. Les troupes ne quittèrent la ville 
que le 17 juin. De la part d'intrigants, n'était-ce pas 
choisir bien maladroitement leur moment? 

On connaît les efforts malheureux du gouvernement 
papal pour organiser une armée nationale. Dans les 
Romagnes, ils avaient eu encore moins de succès qu'ail- 
leurs. Le gouvernement consacrait pourtant deux mil- 
millions d'écus par an à la formation et à l'entretien de 
son armée. Chaque soldat recevait une prime de 100 fr. 
à son entrée au service. On voit que l'argent n'était 
pas ménagé. En 1859, le nombre des Romagnols enrô- 
lés s'est élevé à 150 (2). Dans cette même année, le 
nombre des volontaires partis dès le printemps pour le 
Piémont et la Toscane s'est monté à plus de 15,000. 
Un fait pareil ne su (lit -il pas pour lever tous les doutes ? 

Par quelle intrigue arriverait-on à ce résultat? 

On a parlé d'or piémontais. Il ne vaut pas la peine 
de réfuter cette calomnie. L'appât qui entraînait ces 
milliers de volontaires, c'est l'amour pour cette patrie 
italienne, que le sort des armes allait enfin délivrer de 
ses entraves intérieures aussi bien que du joug étran- 

(1) Pièces justificative» N. 20. 

(2) Pièce» justificatives N. 21. 
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ger. C'est pour lui que la jeunesse romagnole bravait 
la peine de l'exil encourue par tout sujet pontifical qui 
s'engageait dans la lutte de l'Italie (1). En cas de dé- 
faite, le retour au sol natal était interdit aux partants, 
et, comme salut d'adieu, on tira contre plus d'un d'en- 
tre eux des coups de fusil à la frontière. A l'époque 
de cette émigration, l'occupation autrichienne durait 
encore, l'avenir était plein d'incertitudes ; des exem- 
ples nombreux étaient là pour démontrer qu'en fait de 
châtiments du moius le gouvernement du Pape savait 
tenir parole. 

Mais une immense espérance traversait l'Italie, et 
devant elle s'abaissaient les barrières élevées par un 
pouvoir sans prévoyance, qui croyait que l'on gouverne 
un peuple en comprimant toutes ses aspirations. Le 
gouvernement de Pie IX est tombé devaut la force de 
l'idée italienne qu'il combattait depuis onze ans. Voilà 
l'intrigue : il n'y en a pas d'autre. 

La situation nouvelle imposait des devoirs à tout le 
monde ; elle en imposait surtout au parti modéré. 

L'éloignement de la direction des afTaires dans lequel 
ce parti avait été tenu en 1848, avait été sans contredit 
uue des causes principales des fautes commises alors. 
S'il avait été appelé à y prendre part, ce n'avait été, 
en général, qu'à la dernière heure, pour se trouver 
placé en présence de faits qui n'étaient pas les siens, et 
dont il ne pouvait maîtriser les conséquences. Il était 

(1) Pièoes justificatives N.J22, 23, 24. 
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évident que, pour éviter le renouvellement des erreurs 
passées, c'était à cette partie de la nation à prendre 
d'une main ferme le gouvernail en main, puisque, par 
l'instruction, la naissance et la fortune, c'était elle qui 
présentait le plus de garanties pour le maintien de l'ordre. 
Les classes supérieures de la société ne faisaient par 
conséquent que remplir un devoir impérieux en pre- 
nant la direction d'un mouvement aussi inévitable que 
légitime. Ce n'est, du reste, pas du 12 juin seulement 
que datait leur influeuce. En 1857, lors du voyage du 
Pape, ce furent les principaux membres du parti mo- 
déré qui agirent par le moyen de pétitions sur les dé- 
terminations de Pie IX, et, en môme temps, ce fut grâce 
à leurs conseils que l'altitude du peuple resta généra- 
lement convenable vis-à-vis de lui, malgré la déception 
nouvelle et le mécontentement général. En 1859, à la 
première lueur d'une délivrance prochaine, les popu- 
lations, excitées par le souvenir de leurs longues souf- 
frances, auraient pu facilement être entraînées à des 
actes de violence ; elles furent contenues par l'influence 
des chefs du parti modéré. Une lutte inégale entre la 
population désarmée et la troupe étrangère n'aurait 
abouti qu'à un massacre, et aurait mis les souverains 
alliés, trop éloignés pour intervenir, dans la position 
pénible d'assister impassibles à nos malheurs. Mais il 
ne faut pas l'oublier, cette influence des classes supé- 
rieures reposait tout entière sur la conviction générale 
qu'elles consacreraient à la conquête des libertés pu- 
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blique les mêmes efforts qu'elles mettaient à empêcher 
le désordre. Le parti modéré puisait sa force dans le 
fait, qu'il avait identifié son avenir avec la satisfaction 
complète donnée aux vœux légitimes du pays, de même 
que le gouvernement pontifical avait dû son impuis- 
sance à la séparation qu'il avait soigneusement main- 
tenue entre ses intérêts particuliers et ceux de ses 
sujets. 

En prenant la place de ce dernier, le nouveau gou- 
vernement des Romagnes avait devant lui sa ligne de 
conduite toute tracée : il devait d'abord empêcher 
l'anarchie révolutionnaire de remplacer les abus pa- 
tronnés par le pouvoir qui venait de disparaître. Ou 
ne peut l'accuser de n'avoir pas accompli cette 
partie de sa tâche, car aucun acte de désordre ou de 
persécution, aucun crime politique, même isolé, ne 
sont venus jeter une ombre sur son administration. 

Et cependant il n'est aucune branche de celle-ci qui 
soit restée à l'abri des invectives de la cour de Rome 
et de ceux qui prennent la parole pour la soutenir. Le 
Pontife lui-même, induit en erreur peut-être par ses 
conseillers, a porté contre nous les accusations les plus 
injustes et les plus dénuées de vraisemblance. Le gou- 
vernement des Romagnes n'est jamais sorti de la ligne 
de modération qu'il avait adoptée dès le premier jour. 
Vous pouvez, Monsieur, accepter le débat sur l'admi- 
nistration intérieure de la manière la plus complète : 
non-seulement nous n'avons aucun intérêt à dissimuler 
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nos actes, nous en avons au contraire un très-grand à 
les faire connaître, car c'est sur eux que nous préten- 
dons être jugés. 

Parlons d'abord des persécutions dirigées contre le 
clergé. Le Pape dans ses allocutions, les évêques dans 
leurs mandements, représentent les prêtres courbés sous 
un joug de fer, et gémissant au fond des prisons. Les 
prêtres contre lesquels des mesures ont été prises par 
le Gouvernement depuis le 12 juin jusqu'à ce jour, sont 
au nombre de seize. Nous y comprenons, non pas seu- 
lement les prêtres incarcérés, mais aussi ceux qui ont 
été l'objet de simples mesures de police, qui ont passé 
deux jours en prison préventive pour être relâchés le 
troisième, de mêmeque ceux qui ont été renvoyés tempo- 
rairement de leurs paroisses ou du territoire. Les noms 
de ces prêtres, les traitements qu'ils ont reçus, la durée 
de leur détention, les motifs de la conduite du gouver- 
nement sont consignés dans un document annexé à la 
présente note (1). lien ressort que le gouvernement 
n'a agi que lorsqu'il a du mettre fin à des menées poli- 
tiques de nature à compromettre l'ordre public, qu'il 
n'a jamais dépassé la limite nécessaire pour atteindre 
ce but ; que les détentions ont, sans exception, été de 
courte durée, que les prêtres incarcérés ont été mis en 
liberté à l'exception de trois. L'un est renfermé dans 
la maison des aliénés à Ferrare, et atteiut de démence 
furieuse ; les deux autres ont été surpris excitant à la 

(1) Pièces justificative» N. 25. 
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désertion les soldats cantonnés à Rimini, presque en 
face de l'ennemi. Ils seront jugés en même temps que 
trois autres accusés laïques qui se sont rendus coupa- 
bles du môme crime. Voilà à quoi se bornent les pré- 
tendues persécutions dont les prêtres sont les victimes. 
Si l'on réûéchit à la position délicate du gouvernement 
vis à vis d'un clergé qui, après avoir été tout, se rési- 
gne de mauvaise grâce à n'être que ce qu'il est partout 
ailleurs, on ne lui refusera pas le témoignage d'avoir 
usé de modération et de tact. Loin de rechercher les 
conflits, le gouvernement les évite autant qu'il est pos- 
sible. 11 laisse au clergé une indépendance complète et 
son influence légitime en matière religieuse, mais il ne 
peut ni ne veut tolérer que la chaire soit transformée 
en tribune, et que des excitations formelles à la révolte 
sortent des lieux où l'on ne doit prononcer que des 
paroles de paix. Partout où le clergé s'est renfermé 
dans les limites de sa vocation, il a été protégé par 
nous. Les dotations dont il jouit, et qui sont à la charge 
de l'État, lui ont été intégralement payées. L'archevê- 
que de Ravcnne, décédé le 22 août, a vu ses derniers 
moments entourés du respect de la population et des 
autorités. Loin d'avoir usé de tous les droits inhérents 
au pouvoir en tout pays, le gouvernement a fait preuve 
de la plus grande douceur. On en peut juger par ce 
fait qu'il a pardonné au curé de Stiatico qui, du haut 
de la chaire, avait fait appel à la guerre civile le jour 
même où les mercenaires du Pape ensanglantaient la 
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malheureuse Pérouse. Quant aux accusations répan- 
dues et renouvelées chaque jour par la presse cléricale, 
tels que les sacrilèges commis à Rimini par les soldats 
italiens, les horreurs de Veruchio et autres faits de ce 
genre, nous ne leur avons fait que trop d'honneur en 
leur donnant un démenti officiel. Nous défions qui que 
ce soit d'apporter une preuve quelconque à l'appui de 
ces méprisables inventions. Nous n'avons qu'un mot à 
dire à ce sujet, c'est que jamais les partisans d'une 
cause n'ont réussi à la déshonorer au point où l'ont fait 
certains défenseurs du pouvoir temporel du Pape par 
l'emploi systématique du mensonge et de la calomnie. 

La circonspection et la fermeté observées à l'égard 
des partisans du Pape qui sortaient des bornes fixées 
par les lois, l'ont été vis-à-vis des personnes qui, venues 
du dehors, auraient voulu entraîner le pays dans des 
voies périlleuses. Les noms de ces personnes et l'indi- 
cation motivée des mesures dont elles ont été l'objet, 
sont annexés à la présente Note (1). 

Dans cette période de cinq mois, au milieu de diffi- 
cultés sans nombre, la paix publique n'a jamais été 
troublée ; personne n'a été insulté ni persécuté pour 
ses opinions. Le changement d'administration n'a pas 
donné lieu, comme on aurait pu s'y attendre, à un 
changement du personnel administratif. Les destitu- 
tion^ n'ont pas été a l'ordre du jour. On s'est borné à 
renvoyer un petit nombre de fonctionnaires qui occu- 

(1) Pièces justificative» N. 26. 
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paient, sous l'ancien gouvernement, des postes de con- 
fiance qu'ils ne pouvaient naturellement conserver sous 
le nouveau, et des pensions de retraite ont été accor- 
dées a ceux qui en ont fait la demande. 

Qu'on veuille bien comparer cette conduite à celle 
que suivit le gouvernement pontifical en 1849, après 
que les armées autrichiennes eurent rétabli son autorité 
dans les Légations. 

11 institua un comité de censure (1) chargé de re- 
chercher la conduite politique de chaque individu. 
Cette commission destitua les employés en masse sur 
de simples soupçons, sans pitié pour leurs familles. 
Malgré l'amnistie, un grand nombre de Romaguols fu- 
rent incarcérés et exilés. Les sentences de mort et 
d'emprisonnement furent prononcées, au nom du Saint- 
Père, par un conseil de guerre composé d'officiers au- 
trichiens. Le général Gortzgowski fit fusiller le père 
Bassi et son compagnon Livraghi, par la seule raison 
qu'ils avaient fait partie de l'armée de Garibaldi. 

Aucune proportion ne fut observée entre les peines 
et les contraventions. Des jeunes gens, coupables d'a- 
voir allumé des feux de Bengale aux couleurs italien- 
nes, furent condamnés à vingt ans de galères. Un 
individu subit la même peine pour avoir éteint un 
cigare en signe de manifestation politique (2). A des 
condamnations aussi barbares, devait correspondre un 

** (1) Pii-ces justificatives N. 27. 

(2) Pièce» justificative» N. 5, 28, 29, 30. 
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droit pénal équivalent ; la peine du chevalet, abolie à 
la fin du poutificat de Grégoire XVI, fut rétablie (1). 

Si nous poursuivons la comparaison dans les ques- 
tions d'ordre intérieur qui sortent de la politique pro- 
prement dite, nous trouvons la même dissemblance 
entre les deux régimes. Les crimes de tout genre ont 
sensiblement diminué ; les assassinats, qui ont donné 
une triste célébrité aux Romagnes, ont disparu ; les 
malles-postes ne sont plus escortées par des gendar- 
mes. Nous avons rétabli la liberté de circulation qui 
n'existait pas sous l'ancien régime, et cela sans avoir 
recours aux moyens dont se servait la police pontifi- 
cale. Pour nous emparer des malfaiteurs, nous n'avons 
pas eu besoin de faire, comme elle, appel à la cupidité 
par l'appât de primes, qu'il lui arrivait souvent, il est 
vrai, de ne pas payer. Nous instruisons les procès cri- 
minels selon la procédure ordinaire, sans arracher aux 
coupables des aveux par l'emploi de peines corporelles, 
ainsi que le pratiquait la police du Pape. 

Ce qui a puissamment contribué à faire obtenir ces 
excellents résultats, c'est l'intégrité qui préside à tous 
les actes du gouvernement. Nous avons mis fin au dé- 
tournement des fonds affectés au service de sûreté; 
nous avons augmenté les appointements des agents de 
la police, afin qu'ils ne fussent plus forcés de choisir 
entre leur devoir et leur pain. Nous n'avons pas suivi 
les traditions du gouvernement pontifical qui, impuis- 

(1) Êdit de la Secrétairerie d'État du 30 juillet 1855. I 
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sant à réprimer les crimes ordinaires, réservait toute 
sa sévérité contre les crimes politiques. Pour en citer 
un exemple, la ville de Césène était depuis longtemps 
infestée par une bande d'assassins qui, croyant jouir 
sous le nouveau régime de la même impunité que sous 
l'ancien, osèrent diriger leurs coups contre le maire 
de la ville. Arrêtés immédiatement, ils attendent, en 
prison, leur jugement prochain. Ces faits prouvent jus- 
qu'à l'évidence que la responsabilité de la démoralisa- 
tion de notre pays doit retomber, avant tout, sur le 
système suivi par le gouvernement romain. 

Il est vrai que la liberté de la presse n'existe pas, et 
qu'un sacrifice a dû être fait à la situation exception- 
nelle dans laquelle nous nous trouvons encore ; mais, 
il faut bien le dire, cette interdiction a été favorable au 
clergé bien plus qu'au gouvernement. Celui-ci n'avait 
pas à redouter les écarts de la presse, mais il voulait 
éviter l'expression trop vive du sentiment public au 
sujet de l'ancien régime. Que l'on compulse les articles 
des journaux qui paraissent dans les Légations, on n'en 
trouvera pas un qui contienne contre le gouvernement 
pontifical des invectives pareilles à celles que ce der- 
nier fulmine contre nous dans ses documents officiels. 
Du reste, il n'a pas à se plaindre. Nous avons repro- 
duit, dans le Moniteur de Bologne, les allocutions du 
Pape. Oserait-on publier à Home notre Mémorandum ? 

Vous pouvez de même, Monsieur, nier que l'on ait, 
dans les Légations, imprimé des livres ou représenté 
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des pièces hostiles à la religion catholique. Les specta- 
cles sont restés ce qu'ils étaient. Aucune pièce n'a paru 
sur la scène, qui n'ait été applaudie sur les théâtres 
de Paris, Milan ou Turin. 

L'administration financière devait naturellement être 
comprise dans les attaques du parti pontifical. L'immi- 
nence de la banqueroute, l'augmentation des impôts, 
l'écrasement des peuples sous les charges nouvelles, 
le favoritisme érigé en moyen de gouvernement, l'ad- 
ministration peuplée d'hommes ineptes, rien ne man- 
que au tableau que tracent nos ennemis. 11 vous sera 
facile, Monsieur, de confondre ces calomnies en jetant 
les yeux sur le compte rendu financier, qui embrasse 
l'époque écoulée du 12 juin au 30 septembre, et sur le 
budget fixé pour les trois derniers mois de l'année. 

> 

Par ce rapport, dont un extrait est annexé à la pré- 
sente Note, vous verrez que, loin d'avoir eu recours à 
des moyens révolutionnaires, au papier-monnaie, au 
cours forcé des billets de banque, ni à l'altération des 
monnaies, comme la cour de Rome, le gouvernement 
a soulagé les contribuables. Tous ont largement pro- 
fité des bienfaits de la séparation : les propriétaires 
fonciers, par l'abolition des droits énormes qui frap- 
paient à leur exportation les principales productions 
du pays, le chanvre, le blé et la soie ; les commer- 
çants, par la modération des tarifs existants et par la 
suppression des barrières qui nous séparaient de la 
Toscane, de Modène et du royaume Lombardo-Sarde. 
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Le prix du sel a été diminué ; les taxes postales et té- 
légraphiques ont été abaissées. Le compte rendu, qui 
est publié à part, contient de nombreux détails sur les 
réformes introduites dans l'administration des finances. 
Vous y trouverez la preuve, Monsieur, que, sans re- 
courir à aucun moyen extraordinaire, le gouverne- 
ment a fait face a tous les besoins du service, créé un 
nouveau centre d'administration, respecté tous les 
droits, servi les intérêts de la partie de la dette ponti- 
ficale afférente aux Romagnes et mise par le gouver- 
nement romain spécialement à leur charge. Les dé- 
penses militaires, du 12 juin au 31 décembre, sont 
calculées à près de sept millions de francs. Et cepen- 
dant, nous avons pourvu à tout par l'économie et la 
distribution bien entendue des ressources. Le gouver- 
nement a encaissé, il est vrai, un emprunt de 1 million 
500,000 francs, négocié dans le pays. Mais sur cette 
somme, 1 million 150,000 francs figurent à titre d'excé- 
dant sur le budget qui se clôt au 31 décembre 1859. 

Ces chiffres sont assez éloquents. Vous pouvez ajou- 
ter que les frais de l'administration centrale, y com- 
pris le traitement du gouverneur et des ministres, ne 
dépassent pas 20,000 francs par mois. Toutefois, si la 
situation du pays rendait nécessaire l'augmentation de 
l'armée, le gouvernement n'hésiterait pas à demander 
à la nation, avec une entière confiance, de faire les sa- 
crifices exigés par la gravité des événements et la ferme 
volonté d'assurer son indépendance. 
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Il est un dernier point au sujet duquel nous avons à 
répondre aux reproches du gouvernement pontifical. 
Il se plaint très-vivement de la suppression des immu- 
nités ecclésiastiques en matière de juridiction, de la 
remise de l'administrât ion des institutions de bienfai- 
sance entre les mains des laïques, de l'enlèvement 
de l'instruction publique à la direction exclusive du 
clergé. Pour la première fois, nous sommes d'accord 
avec la cour de Rome sur les faits, mais nous le 
sommes d'autant moins sur les principes, car ces me- 
sures font partie des changements que nous avons 
toujours exigés. 

11 est évident, en efTct, que si nous nous sommes 
soulevés contre le gouvernement clérical, c'était dans 
le but bien avoué de le séculariser.* Pour atteindre ce 
but, il ne nous a point fallu recourir à la recherche de 
principes nouveaux. Nous avons simplement décrété 
la remise en vigueur des lois du royaume d'Italie, lé- 
gislation conforme dans ses principes à ceux reçus 
dans presque tous les pays de l'Europe. Les privilèges 
de caste que réclame la cour de Rome ne fournissent 
plus matière à discussion. Entre les deux principes en 
présence, il y a longtemps que l'Europe a fait son 
choix. Nous avons, du reste, si peu fait de ce chan- 
gement une question de personnes, que nous avons 
maintenu aux évèques le droit de faire partie de la 
direction des institutions de charité. Nous voulons 
simplement que l'élément laïque y soit prépondérant, 
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et que la gestion soit soumise à un contrôle régulier, 
afin que les fonds affectés à une deslinalion spéciale 
n'en soient plus détournés comme par le passé. Les 
nombreux pauvres qui étalent leur misère le long des 
grands chemins, prouvent l'utilité de cette mesure. 

Quant à l'instruction publique, abstraction faite 
même du principe, nous ne pouvions pas en laisser la 
direction au clergé, qui, depuis 1815, n'avait fait qu'en 
entraver le développement. Non content d'avoir mis à 
l'index nos meilleurs écrivains, il ne voulait pas même 
tolérer l'enseignement, à l'Université, du droit cons- 
titutionnel, du droit commercial, de l'économie publi- 
que, etc., etc. 

Un fait récent, puisqu'il a eu lieu le 13 avril 1859, 
donne la mesure de l'esprit d'étroite sévérité qui pré- 
sidait aux mesures du clergé. Le professeur Ferranti 
ayant annoncé qu'il parlerait, dans sa prochaine leçon, 
de la politique de Napoléon III, le recteur Gt chasser 
les étudiants de la salle, à coups de sabre, par les gen- 
darmes, à l'ouverture de la leçon. 

Mais la tâche du nouveau gouvernement n'était 
point bornée à la politique intérieure. 11 devait en se- 
cond lieu tenir compte du grand fait qui dominait la 
situation. A la date du 12 juin, la guerre de l'indépen- 
dance avait réuni la Toscane et Parme sous le drapeau 
de Victor-Emmanuel. Modène attendait en frémissant 
le départ des troupes autrichiennes, que le mouvement 
de retraite opéré après Magenta allait éloigner de cet 
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État comme des Légations. En se plaçant sous la dic- 
tature du premier soldat de Y Italie, ces États, aban- 
donnés par leurs souverains, obéissaient à une nécessité 
militaire aussi bien qu'à une impulsion politique. 
La délivrance de l'Italie de toute influence étran- 
gère étant le but avoué de la guerre, toutes les autres 
considérations devaient disparaître devant lui comme 
profondément secondaires. L'unité de commandement 
devenait le premier besoin du moment, et ce comman- 
dement ne pouvait être remis qu'entre les mains du 
prince qui, fidèle aux traditions d'un dévouement hé- 
réditaire, avait; seul entre tous les princes de la Pé- 
ninsule, été sensible au cri de douleur de l'Italie. Ve- 
nues les dernières, officiellement du moins, s'associer 
au grand mouvement national, les Romagnes, l'eus- 
se nt-el les voulu, n'auraient pu se soustraire à l'attrac- 
tion qui faisait du drapeau piémontais celui de tous les 
Italiens. Les mêmes motifs qui avaient guidé les du- 
chés dans leur conduite existaient pour elles à bien 
plus forte raison encore, car elles se trouvaient en 
présence d'un fait général en dehors duquel il n'y au- 
rait eu que l'isolement, et tous les dangers qui en sout 
la suite. Issu d'un mouvement national, le gouverne- 
ment des Romagnes devait s'y associer. Pénétré de la 
conviction que les réformes intérieures dépendaient, 
avant tout, de la délivrance du joug autrichien, il ne 
pouvait hésiter à lui tout subordonner. Instruit d'ail- 
leurs, par le sort du gouvernement poutifical, que le 
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meilleur moyen de conserver l'ordre et d'entourer le 
pouvoir de respect est d'associer le peuple aux idées 
généreuses, le gouvernement nouveau ne pouvait com- 
mettre la faute de se placer en dehors du grand mou- 
vement qui l'entourait de toutes paris. 

Il reste une dernière considération à présenter, qui 
touche a la personne même du Roi. Le but suprême 
vers lequel convergeaient les efforts des peuples exi- 
geait le sacrifice momentané des libertés publiques. Dans 
quelles mains ce précieux dépôt pouvait-il être remis 
sans crainte, si ce n'est dans celles de ce Roi, que de- 
puis onze ans les peuples de la Péninsule avaient vu 
constamment rester fidèle à la parole donnée, et, seul en 
Italie, donuer la preuve que l'autorité du prince n'est 
pas incompatible avec l'existence de la liberté ? 

Mesure de politique expectante, la dictature ne pré- 
jugeait rien. En l'acceptant, Tictor-Emmanuel délivrait 
les Romagnes de tous les embarras qui naissaient de 
leur position exceptionnelle, et en môme temps sa 
loyauté sauvegardait l'avenir. De nouveaux faits sont 
survenus dès lors. Quatre-vingt mille pétitionnaires ont 
demandé l'annexion au Piémont, et l'Assemblée des 
députés des Romagnes a formulé un vœu qui est sou- 
mis a la sanction de l'Europe. Nous n'avons rien à 
ajouter, à cet égard, au Mémorandum du 3 octobre. 

Mais il importe, Monsieur, que dans les explications 
que vous donnerez au sujet de la dictature offerte à Sa 
Majesté le Roi de Sardaigne, deux mois avant la décla- 
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ration d'annexion, vous insistiez sur les faits ci-dessus 
mentionnés. Ils montrent de la manière la plus con- 
cluante combien Ton se tromperait en voulant rabais- 
ser au rang d'une intrigue vulgaire une mesure dictée 
par des considérations de l'ordre politique le plus 
élevé» 

En résumé, il résulte de ce qui précède que les faits 
accomplis dans les Romagnes depuis le 12 juin l'ont 
été sous l'empire d'un désaccord profond, permanent, 
général entre le gouvernement du Pape et ses sujets; 
que l'existence de ce dissentiment ressort, non-seule- 
ment des actes de la population, mais de ceux du gou- 
vernement pontifical lui-même, de la position qu'il 
avait prise, et, que par conséquent, toutes les alléga- 
tions tendant à donner à la séparation des Romagnes 
les proportions mesquines d'un accident momentané 
sont fausses d'un bout à l'autre. 

Si Ton veut bien se rappeler que ce récent état de 
choses n'est absolument que la continuation de celui 
inauguré en 1815, il devient évident qu'il n'est qu'un 
moyen d'y mettre fin, c'est de consacrer la séparation 
complète des Légations de l'État de l'Église. Tout le 
monde est d'accord sur l'impossibilité de laisser con- 
tinuer une situation aussi anormale, mais on songe en- 
core, en dehors des États-Romains, à y remédier au 
moyen de réformes, telles que des institutions repré- 
sentatives, le vote du budget, l'administration des pro- 
vinces par des gouverneurs laïques, en un mot, par la 
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sécularisation de l'administration. Pour que les popu- 
lations prêtassent foi à des promesses de ce genre, il 
faudrait effacer l'histoire des quarante-cinq dernières 
années, et supprimer le désaccord, désormais incura- 
ble, entre le principe de la nationalité et la politique 
du Pape; il faudrait qu'il existât une confiance récipro- 
que entre le souverain et le peuple. Or, celle-ci est 
impossible en présence des déclarations du Pape, 
de ses conseillers et de ses partisans, tant laïques 
qu'ecclésiastiques, qui tous ont déclaré, à différentes 
reprises, que les concessions demandées étaieut in- 
compatibles avec le principe de la souveraineté ponti- 
ficale. La racine du mal est, en effet, dans l'idée que le 
Pape se fait de sa souveraineté. 

Le Saint-Siège a toujours proclamé l'indivisibilité 
du double pouvoir qui lui est conféré comme le prin- 
cipe de son gouvernement temporel. Au nom de son 
indépendance, il dénie aux populations romaines le 
droit de formuler aucune espèce de réclamation ; car, 
selon lui, l'État pontifical est placé en dehors du droit 
commun, comme étant la propriété indivise de la ca- 
tholicité. Sa destination unique et spéciale est d'être 
l'organe d'une souveraineté spirituelle, l'agent passif, 
inerte, d'une volonté irrecherchablc dans les motifs qui 
la font agir. 

Cette conception de leur pouvoir politique a cons- 
tamment frappé de stérilité les concessious que les pa- 
pes ont cru devoir faire aux instances des puissances. 
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Elle a forcé le gouvernement pontifical à n'accorder 
que des réformes apparentes, à retenir d'une main ce 
qu'il semblait donner de l'autre. Lorsque, par exem- 
ple, la cour de Rome prétend qu'elle a fait des sacrifi- 
ces suffisants à la sécularisation administrative, parce 
que le nombre des laïques qui remplissent des emplois 
inférieurs, est plus considérable que celui des ecclé- 
siastiques et des prélats qui occupent des fonctions 
supérieures, non-seulement elle joue sur les mots, 
mais elle déplace la question. Celle-ci ne touche aux 
personnes qu'accessoirement, car nous n'exigeons 
point l'exclusion nominative et particulière de tout 
membre du clergé, mais bien la sécularisation du sys- 
tème. Le gouvernement de la France, placé entre les 
mains des cardinaux Richelieu et Mazarin, n'en est pas 
moins resté laïque et national. Celui du Pape, avec un 
premier ministre laïque, n'en resterait pas moins clé- 
rical tant que son principe ne serait pas changé. 

En effet, au point de vue politique, la conception 
pontificale revient à dire, qu'en renversement des idées 
reçues partout ailleurs, à Rome ce n'est pas le gou- 
vernement qui est fait pour le peuple, mais le peuple 
qui est fait pour le gouvernement. Pour nous servir 
d'une comparaison célèbre, le système papal c'est la 
pyramide renversée, le nôtre consiste à la replacer sur 
sa base. En subordonnant ses devoirs de prince à ceux 
de pontife, le Pape fait de nous les instruments de sa 
mission universelle. Nous, au contraire, nous voulons 
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un gouvernement qui n'ait pas d'autres intérêts que 
les nôtres, qui ne se propose pas d'autre but que le 
bien de ses ressortissants. A quelque ordre politique 
que se rattachent les États de l'Europe, que ce soit à 
l'absolutisme ou au régime constitutionnel, tous pro- 
clament que le gouvernement est une conséquence du 
pays, et non pas le pays une conséquence du gouver- 
nement. Ceux mêmes qui ne reconnaissent pas pour 
base du pouvoir la souveraineté nationale, expriment 
énergiquement cette idée par l'adage: rien par le 
peuple, mais tout pour le peuple. Le principe pontifical, 
qu'on le remarque bien, est une anomalie dans le droit 
public européen. 

On voit donc du premier coup, lorsque l'on parle de 
réformes à introduire dans l'État Romain, qu'il ne 
s'agit pas simplement d'améliorations plus ou moins 
étendues à obtenir. Ce sont deux systèmes que l'on 
met en présence. Tout essai de réformes qui n'aurait 
pas pour point de départ l'abandon du principe de 
l'irresponsabilité du Pape en matière temporelle, ne 
peut amener à sa suite que des malentendus suivis des 
plus tristes retours. Nous en avons été victimes en 1848, 
nous ne voulons plus l'être. 

Une bonne solution ne peut sortir que d'un problème 
bien posé. En le faisant d'une manière aussi franche 
et en démontrant qu'il existe un abime infranchissable 
entre la reconstitution de 'l'État de l'Église selon les 
principes admis dans les autres États et la souverai- 
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neté pontificale, nous ne nous exposons point au re- 
. proche d'être injustes envers la Papauté. Élevés dans 
Tidée de la grandeur de sa mission, habitués à la croire 
supérieure à toutes les formes politiques, indépendante 
d'elles, et forte de sa propre vitalité, ce n'est pas nous 
qui lui aurions fait l'injure de la mettre en contradic- 
tion avec l'esprit moderne, de déclarer sa condition 
d'être incompatible avec les principes reçus dans les 
autres États de l'Europe. Dans l'exposé des systèmes, 
comme plus haut dans la narration des faits, nous ne 
faisons que suivre le gouvernement pontifical sur le 
terrain qu'il a choisi. 

En se plaçant sur celui de l'indivisibilité de sa dou- 
ble puissance, le Pape non-seulement explique, mais il 
justifie tous les abus de son gouvernement. Le vice 
originel de celui-ci est la confusion du temporel et du 
spirituel. Du moment que nous ne sommes que les ins- 
truments d'une volonté irrecherchable dans ses motifs 
et plaçant le but de ses actes ailleurs que dans le bien 
de l'État, nous ne pouvons qu'accepter comme normal 
le régime en vigueur chez nous avant le 12 juin 1859, 
et qui est encore celui des provinces conservées par 
Pie IX. 

Ce régime consiste à rendre le spirituel et le tem- 
porel alternativement les serviteurs l'un de l'autre, 
sans distinction aucune dans la nature du but que Ton 
se propose d'atteindre, mais uniquement selon l'intérêt 
du moment. 
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Cette confusion s'est étendue à toutes les sphères de 
la vie politique, sociale et religieuse. 

En politique c'est elle qui, en 1848, porta le Sou- 
verain-Pontife à proclamer sa neutralité (1) et à vou- 
loir forcer son peuple à assister impassible au réveil de 
la vie nationale. La scission qui éclata alors fut d'au- 
tant plus violente que Pie IX avait lui-même encouragé 
les premiers élans vers l'indépendance. La proclamation 
de la République en fut la suite inévitable. 

En 1859, le même fait se reproduit. Le Souverain 
sacrifie de nouveau les intérêts de son peuple à ses de- 
voirs religieux : la séparation des Légations est la 
conséquence de cette nouvelle divergence. 

En matière de finances, même contradiction entre 
les intérêts du Pontife et ceux de la nation. Nulle part 
il n'est admis que l'argent des contribuables puisse 
recevoir une destination étrangère au bien de l'État. 
Que le peuple intervienne directement dans le vote du 
budget, ou que le Souverain seul en fixe le chiffre 
et la distribution, ce principe n'en est pas moins re- 
gardé comme essentiel et indiscutable, car tout État 
qui le méconnaît met sa propre existence en péril. 
A Rome, c'est le principe contraire qui est en vigueur. 

L'État étant créé pour le prince, celui-ci dispose 
arbitrairement des deniers de ses sujets. Le Pape ne 
consentira jamais à leur accorder le vote du budget, 
parce qu'il leur fait supporter une partie des dépenses 

(1) Pièce» jurtifioativet N. 1. 
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de la catholicité. Cette position exceptionnelle a pour 
résultat direct l'impossibilité d'avoir un système de 
finances bien ordouné, et conduit forcément à la ruine 
du pays. La dette pontificale ancienne et nouvelle, en 
fournit la preuve palpable. À la fin du dix-huitième 
siècle, la dette s'élevait à 78 millions d'écus. Là-dessus 
20 millions environ, soit plus de 100 millions de francs, 
provenaient de dépenses étrangères à l'État tels que 
subsides et secours accordés aux princes catholiques 
dans les guerres de religion, à la ligue en France et en 
Allemagne, aux missions et aux ordres religieux. 
Réduite en 181 A, après l'administration française, à 
13 millions 61 4,000 écus, la dette a été ramenée au- 
jourd'hui à près de 67 millions. Plus d'un tiers de cette 
dette doit de même son origine à des dépenses unique- 
ment cléricales, parfaitement étrangères à l'État. 

Nous trouvons injuste que l'on continue à faire pe- 
ser sur nous des charges de ce genre. Nous exigeons 
que les revenus publics et les impôts supportés par les 
contribuables soient employés dans leur intérêt propre 
et exclusif, qu'une distinction tranchée soit établie en- 
tre les dépenses du monde catholique et celles du pe- 
tit État de Rome. Voilà ce que nous entendons par la 
sécularisation du budget, Mais, on le voit, cette ré- 
forme touche au principe même du pouvoir du Pape, et 
il ne peut pas l'accorder. 

Les ressources temporelles venant au secours du 
spirituel, par un juste retour ce dernier vient en aide 
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au pouvoir temporel dans l'embarras. Nous n'appren- 
drons rien à personne en rappelant l'abus que, de tout 
temps, les Papes ont fait de l'excommunication, en la 
faisant servir aux fins les plus diverses et les plus éloi- 
gnées de sa destination essentielle. Il va de soi que ce 
moyen commode est employé contre tous ceux qui por- 
tent atteinte au pouvoir temporel de Sa Sainteté sans 
toucher même de loin à ses prérogatives religieuses. 
Cette profanation s'est même étendue dans le domaine 
administratif des choses les plus importantes aux plus 
futiles. Urbain VIII excommuniant les fumeurs et les 
priscurs (1642), Innocent X restreignant l'excommu- 
nication à ceux qui priseraient dans les églises (1650), 
Benoît XIII annulant ces deux bulles parce que l'usage 
du tabac avait cessé (1725); ce même Benoit XIII in- 
terdisant la loterie aux Romains sous peine de l'excom- 
munication (1727) ; son successeur Clément XII ne 
lançaut celle-ci que contre ceux de ses sujets qui joue- 
raient à des loteries étrangères, Léon XII excommu- 
niant les francs-maçons (4 825), sont des exemples sou- 
vent cités de la perturbation inconcevable introduite et 
maintenue par les Papes dans les rapports civils et 
religieux. Que d'autres relèguent ces traits dans une 
collection de curiosités historiques, pour nous ce sont 
les pièces d'un système qui nous poursuit partout dans 
ses applications infinies. 

Il est évident, en efTet, que si l'arme spirituelle, par 
excellence, est dénaturée et détournée de son but, il 
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doit en être de môme des devoirs purement religieux. 
Eo 1825, sous Léon XII, le légat Rivarola obligeait les 
personnes soumises au precetto politico, c'est-à-dire à 
la surveillance des autorités, à *e présenter devant 
l'inspecteur de police une fois tous les quinze jours et 
à se confesser une fois par mois en justifiant de cet 
acte religieux devant la police; enfin, à faire tous les 
ans, pendant trois jours, les exercices spirituels dans 
un couvent désigné par l'archevêque. Voilà donc la 
confession et les exercices spirituels tombés au rang 
de mesures de police ! 

Ce qui se faisait en 1825 se çontinue en 1859. On 
n'a pour s'en convaincre qu'à jeter les yeux sur la cir- 
culaire envoyée de Rome dans les légations, communi. 
quée aux curés le 17 septembre 1859, et annexée à la 
présente Note, par laquelle il leur est enjoint de n'ac- 
corder l'absolution qu'aux personnes qui, revenant de 
leurs erreurs politiques, auront déclaré vouloir répa- 
rer le scandale qu'elles ont causé et qui auront prêté 
dans le confessional le serment d'être des sujets fidèles 
du Saint-Père et de se conformer aveuglément à ses 
ordres (1). 

Il n'est pas besoin de rappeler l'enlèvement de l'en- 
fant Mortara. Cette violation des droits les plus sacrés 
a ému l'Europe entière, mais elle n'a paru extraordi- 
naire qu'à ceux qui n'ont qu'une connaissance superfi- 
cielle de nos affaires, et qui, tout en trouvant le fait 

(1) Pièce, juitificatives, N. 31. 
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isolé scandaleux, s'imaginent qu'il suffit d'en appeler 
au cœur et au bon sens du Pape pour en empêcher la 
répétition. Mais non, l'enlèvement Mortara est un des 
anneaux de la chaîne, il est la conséquence forcée à 
laquelle arrive un prince qui confond dans sa personne 
la plénitude du pouvoir spirituel avec celle du pouvoir 
temporel. Le temps peut venir à bout de quelques pres- 
criptions dont l'exécution devient impossible, mais le 
système reste le même et produit sans cesse de nou- 
veaux fruits. Les souverains pontifes, auteurs de ces 
actes injustes, croient avoir accompli un devoir, et 
c'est leur conscience qui leur ordonne de ne pas céder 
aux représentations qui leur sont faites. Qu'a répondu 
Pie IX à ceux qui ont réclamé contre l'enlèvement du 
petit Mortara ? < Non possumus; * c'est là son dernier 
mot ; il ne pouvait en dire un autre. 

Placé en présence d'un pouvoir dont le principe est 
aussi clairement défini par ses actes, aussi nettement 
accepté par ses défenseurs, que pouvons-nous espérer 
de lui ? Nous n'avons à lui demander que des choses 
contraires à son principe. Le mot seul de garanties po- 
litiques est une attaque contre le gouvernement ponti- 
fical ; le passé et le présent le prouvent, l'avenir le con- 
firmerait. 

Des gens qui voudraient mener le monde avec des 
mots nous traitent de révolutionnaires. Qui veut-on 
effrayer ici? Ce que nous demandons, c'est d'entrer 
dans le développement général auquel ont constamment 
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tendu depuis des siècles tous les États de l'Europe sans 
exception. 

Partout l'État s'est créé une sphère d'action indé- 
pendante de celle de l'Église, partout ses attributions 
ont été déûnies et son but clairement posé. Cela s'est 
fait dans les États où les souverains sont les chefs de 
l'Église, comme dans ceux où des concordats règlent 
les rapports entre l'Église et l'État. Partout le besoin 
d'ordre et la conscience de la différence fondamentale 
des deux pouvoirs ont conduit à leur assigner des 
sphères d'action séparées. Les traces de la confusion 
ancienne tendent à disparaître là où elles se font aper- 
cevoir encore, car elles sont isolées au milieu des ins- 
titutions qui les entourent. Dans ce développement 
universel, qui est indépendant de toute forme politique 
particulière, la France n'a sur les autres États qu'un 
avantage inappréciable, il est vrai, celui de la logique. 
Libre et honorée, puisant son influence surtout dans 
le mérite de ses membres, l'Église y fait son œuvre et 
l'État la sienne en restant indépendants l'un de l'autre. 
La protection accordée par l'État à l'Église ne dépasse 
pas les limites derrière lesquelles se réfugie la cons- 
cience religieuse, et l'influence du clergé ne gêne en 
rien l'action de l'État ni la liberté de l'individu. 

Si nous sommes des révolutionnaires, l'Europe en- 
tière l'est avec nous, car nous ne demandons que ce 
qu'elle possède. Nous le réclamons au nom du droit 
commun, on nous le refuse au nom du privilège. 

5 
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Eh bien ! c'est à ce privilège du Souverain-Pontife que 
nous refusons de nous soumettre. Nous n'admettrons 
jamais que les bienfaits dont jouissent les nations les 
plus catholiques de l'Europe nous soient interdits ; 
nous refusons d'être une exception parmi les peuples 
qui nous entourent, et de végéter au milieu d'eux sans 
droits, sans garanties politiques, sans vie nationale. 
Nous aussi, nous disons * non posmmus. » Nous le 
disons au nom de la dignité humaine, et nous en ap- 
pelons du Pape, à celui dont il est le représentant et 
qui est descendu sur la terre pour proclamer la frater- 
nité de tous les hommes. 

Nous aussi, nous ne voulons voir, selon une expres- 
sion célèbre, dans l'Église qu'une mère. Pourquoi se- 
rait-elle pour nous seuls une marâtre? 

Et elle l'est. 

Disons-le ouvertement : les attributions que le chef 
de l'Église s'obstine à conserver dans l'État romain, 
suffisent pour dénaturer le caractère qu'il doit avant 
tout et toujours conserver. 

Non-seulement la conception monstrueuse de son 
pouvoir, mais le gouvernement ecclésiastique en lui- 
même, sont contraires à l'essence du christianisme, qui, 
scindant ce que les sociétés antiques avaient réuni, est 
venu dire par la bouche de son fondateur : rendez à 
Dieu ce qui est à Dieu, et à César ce qui est à César. 
L'empire de la conscience a été fondé par Jésus-Christ 
eu face de celui de Rome, et quiconque préteud les 
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confondre ou les subordonner l'un à l'autre, ne réus- 
sira jamais qu'à fausser l'idée de l'État aussi bien que 
celle de l'Eglise. Les exemples cités plus baut le dé- 
montrent en ce qui concerne l'État. Quant à l'Église, 
nous n'examinerons pas si la position de prince tem- 
porel ambitionnée par les Papes, lui a été bien profi- 
table. En nous en tenant à l'État romain, il est facile 
de voir que la mission morale et religieuse du Saint- 
Père s'y trouve effacée par ses prétentions politiques. 
Au lieu d'exhorter, d'enseigner et de bénir, il com- 
mande et il châtie. Il n'est pas conforme à l'esprit de 
la religion chrétienne que le Vicaire de Jésus-Christ 
tienne le glaive, que l'échafaud soit dressé en son nom 
et la peine de mort appliquée par son ordre. Et si nous 
descendons aux détails vulgaires de l'administration, 
il n'est certes pas convenable que le pauvre qui ne 
peut acquitter l'impôt, soit poursuivi dans sa personuc 
et son avoir, emprisonné ou exproprié au nom d'un 
prêtre. 

S'il en est ainsi à propos des actes ordinaires de gou- 
vernement et d'administration, à combien plus forte 
raison n'en est-il pas de môme lorsqu'il s'agit de me- 
sures de répressions politiques, que ces mesures s'é- 
tendeut à un peuple entier et que la force devient le 
seul instrument du pouvoir ? Quand une puissance 
catholique fait des représentations au Saint-Père sur 
les abus de son gouvernement, on a bien soin de rap- 
peler qu'il est un prince faible ; que, pasteur des fidè- 
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Jcs, sa force est d'une nature toute spirituelle, et qu'à 
ce double titre on n'a qu'un seul droit vis-à-vis de lui : 
celui de le supplier. Mais on omet d'ajouter que ce 
prince, si faible vis-à-vis des puissants, ne se montre 
point tel à ses sujets, et qu'il use contre eux de tousses 
droits selon la rigueur des lois divines et humaines. Il 
serait équitable pourtant d'insister aussi sur ce côté de 
la question ; car la faiblesse n'est respectable que lors- 
qu'elle ne se présente pas à son tour escortée de tout 
l'appareil de la force vis-à-vis de plus faibles qu'elle- 
même. Or c'est ce qui avait lieu chez nous. Tandis que 
la Papauté, par un geste touchant, montrait à l'Europe 
le bras faible et désarmé d'un vieillard, elle tenait de 
l'autre une verge de fer dont elle frappait impitoyable- 
ment ses sujets. Nous le demandons eucore : en vertu 
de quel principe un peuple peut-il être condamné à ne 
voir de la religion que ses rigueurs ? 

Réduite à les employer pour maintenir ses sujets 
dans l'obéissance, la Papauté a été amenée, on ne le 
sait que trop, à faire usage de moyens extrêmes. Aux 
yeux mêmes de ceux qui jugent la souveraineté tem- 
porelle nécessaire à l'indépendance du Pape, n'est-il 
pas évident qu'un étatde choses comme celui qui exis- 
tait, entre autres, dans les quatre Légations, est con- 
traire au but que l'on s'était proposé ? 

Est-il un nom en politique pour définir la position des 
habitants des Romagnes, appartenant de nom à un Etat 
et de fait à un autre? Cet avilissement du pouvoir est 
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certainement pire que la privation franche et nette de 
la souveraineté. 

Peut-on dire que la Papauté n'ait jamais subi l'in- 
fluence de la puissance intervenante? C'est à ce danger 
pourtant qu'on voulait la soustraire en lui don- 
nant un territoire. Le but n'aurait pu être atteint 
que par une soumission volontaire des peuples, il ne 
faut pas l'oublier : la souveraineté du Pape en vertu 
même de la raison d'être qu'on lui attribue, est celle 
qui supporte le moins une crise prolongée. Or, il n'est 
aucun État en Europe qui, depuis 1815, ait été, comme 
celui de Rome, en proie à une crise perpétuelle. 

Il ressort de ce qui précède, que le moyen des ré- 
formes n'ofTre que lés apparences de la simplicité. Dès 
qu'on l'envisage de près, les difficultés surgissent j 

La séparation, au contraire, a l'avantage d'offrir un 
fait accompli comme point de départ, et de n'être in- 
conciliable avec aucun arrangement équitable des in- 
térèts. 

Le droit des grandes puissances de dénouer, dans 
l'intérêt du repos de l'Europe, des liens politiques mal 
assortis, est universellement reconnu. Le Souverain- 
Pontife ne saurait s'y soustraire. Quelles que soient ses 
prétentions et l'origine qu'il invoque en faveur de ses 
droits, il reste incontestable qu'en 1815, c'est PEurope 
qui nous a donnés à lui. Aujourd'hui nous demandons 
à l'Europe de nous soustraire à sa domination. On ne 
peut lui dénier le droit de défaire ce qu'elle a fait. 



- 74 - 

Nous nous bornons à ajouter que sa haute juridic- 
tion a été exercée dans des cas beaucoup moins graves. 

Les papes eux-mêmes ont donné plus d'une fois 
l'exemple d'un démembrement partiel de leurs États. 
Jules II y avait joint par conquête Parme et Plaisance. 
Paul III ne se fit aucun scrupule de détacher ces pro- 
vinces de l'État pour les ériger en fief en faveur de son 
fils, en ne réservant au Saint-Siège qu'une suzeraineté 
nominale. 

La Sicile et la Sardaigne étaient considérées par les 
papes comme des fiefs dont on ne pouvait disposer sans 
leur consentement. En 1713, à la paix d'Utrecht, les 
puissances contractantes disposèrent librement de ces 
pays. Elles agirent de même à l'égard du duché de 
Parme pour y placer un prince de la maison de Bour- 
bon. 

En 1815, les puissances signataires du traité de 
Vienne accordèrent la Polésine à l'Autriche, en vertu 
de convenances stratégiques. Cette province revenait 
au Pape au même titre que les légations et les Mar- 
ches, anciennes provinces du royaume d'Italie. 

En rappelant ces exemples si connus, vous ferez va- 
loir, Monsieur, les motifs qui militent aujourd'hui en 
faveur d'une nouvelle application de la juridiction de» 
puissances. Ce qu'un Pape a fait dans l'intérêt de 
sa famille, ne doit-il pas l'être dans celui plus respec- 
table et plus évident des populations? Ce que les puis- 
sances ont admis en vertu d'un intérêt stratégique se- 
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confia ire, ne doit-il pas l'être, à bien plus forte raison, 
lorsqu'il s'agit du repos de l'Italie et de la réglementa- 
tion définitive d'une question qui, depuis quarante- 
cinq ans, n'a cessé d'occuper les cabinets ? Enfin, vous 
représenterez qu'après tant de démarches inutiles de 
la part des puissances auprès de la cour de Rome pour 
obtenir des réformes désirables, elles sont tenues, par 
l'obstination que cette cour met dans ses refus et par 
l'impossibilité dans laquelle elle est de s'en désister, à 
ne plus mettre obstacle à une solution qui est tellement 
dans la nature des choses, que, soumise déjà, en 1815, 
à l'examen de la diplomatie, elle a été reprise trois 
fois par les populations elles-mêmes, en 1831, 1848, 
1859. Une volonté aussi persistante d'une part, des 
tentatives de rétablissement aussi malheureuses, de 
l'autre, indiquent clairement quel doit être le dénoue- 
ment de cette lutte prolongée. 

Nous condamner à subir celui que nos ennemis ré- 
clament, serait vouloir rendre permanent le fléau de 
l'intervention étrangère, car la domination du Pape 
n'est possible qu'à ce prix. La diplomatie pourrait-elle 
y voir une solution de la question qui lui est posée ? 
Osera-t-elle assumer la responsabilité terrible d'une 
décision entraînant après elle une conséquence aussi 
funeste ? Une nation malheureuse lui remet ses desti- 
nées. Oh ! qu'elle ne trompe pas son espérance, qu'elle 
ne la remplace pas par la certitude démoralisante que 
l'assemblée auguste, appelée à prononcer sur les intérêts 
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suprêmes des peuples et des princes, peut rester sourde 
aux plaintes les plus justes. Toutes les nations, celles 
mêmes qui marchent au premier rang dans la grande 
famille européenne, ont connu ces époques néfastes 
où, chez elles, l'étranger commandait en maître. Que 
des siècles les séparent de ces temps calamiteux ou 
bien que le père puisse encore en raconter l'histoire 
douloureuse à ses enfants, le souvenir n'en est pas 
moins vivant, et chaque génération le lègue à la sui- 
vante comme une leçon pour l'avenir. Eh bien ! que 
chaque peuple fouille dans ses annales, qu'il se replace 
en présence de ses jours de malheur, et qu'il nous juge 
avec les sentiments qu'il éprouvait alors. Nous n'en 
demandons pas davantage pour gagner notre cause 
devant ce tribunal de la conscience universelle duquel 
nous relevons tous, les puissants comme les faibles. 

Agréez, etc. 

Joachw-Napoléon Pbpoli. 



Bologne, 1" Kovfmbn 1859. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



Allocution de N. 7. S. P. le Pape Pie TX, dans le 
Consistoire secret du 29 avril 1848. 



Vénérables Frèbes, 

Plus d'une fois nous avons détesté dans votre assemblée, 
l'audace de quelques hommes qui n'ont pas hésité à nous 
faire l'injure, à nous et à ce Siège apostolique, de prétendre 
que nous nous étions écartés des traces de nos saints prédé- 
cesseurs, et même, sur plusieurs points, chose horrible à 
dire! de la doctrine de l'Église. Aujourd'hui encore, ceux- 
là ne manquent pas, qui parient de nous comme du princi- 
pal auteur des commotions publiques qui viennent d'avoir 
lieu, non-seulement dans d'autres parties de l'Europe, mais 
aussi en Italie. Dans les régions autrichiennes de l'Alle- 
magne surtout, nous l'avons appris, on répand parmi le 
peuple que le Pontife romain, par des émissaires et par 
d'autres moyens, a excité les Italiens à produire les change- 
ments survenus dans les choses publiques ; nous avons appris 
également que des ennemis delà religion catholique en pre- 
naient occasion de jeter dans les âmes le sentiment de la 
vengeance et de leur inspirer la haine de ce Saint-Siège. 
Les populations catholiques de l'Allemagne et les dignes 
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évoques qui les guident ont en horreur ces manœuf res ini- 
ques. Nous n'avons sur ce point aucun doute, mais nous 
savons que c'est le devoir de notre charge de parer au scan . 
dale pour les hommes simples et imprudents qui pourraient 
se laisser surprendre, et de repousser une calomnie dont 
l'effet retomberait non-seulement sur notre personne, mais 
encore sur l'apostolat que nous remplissons et sur ce Saint- 
Siège. Nos calomniateurs ne peuvent apporter aucune 
preuve des machinations qu'ils nous attribuent ; c'est pour- 
quoi ils s'efforcent d'appuyer leurs accusations sur ce que 
nous avons fait en commençant à nous acquitter de la charge 
temporelle de la souveraineté pontificale. Pour ôter ce pré- 
texte à la calomnie, nous croyons devoir expliquer aujour- 
d'hui dans votre assemblée, clairement et ouvertement, 
toute la suite des événements. 
Vous savez, vénérables frères, que déjà sous Pie VII, 
» notre prédécesseur, les principaux souverains de l'Europe 
prirent la peine d'insinuer au siège apostolique qu'il devait, 
dans l'administration des choses civiles, adopter un mode 
plus facile et conforme aux désirs des laïques. Plus tard, en 
1331, leurs vœux et leurs conseils éclatèrent d'une manière 
plus solennelle par ce célèbre Mémorandum que les empe- 
reurs d'Autriche et de Russie et les Rois des Français, d'An- 
gleterre et de Prusse, jugèrent convenable d'envoyer à Rome 
par leurs ambassadeurs. Dans cet écrit, il est question, 
entre autres choses, d'abord d'un conseil de consulteurs 
appelés de toutes les provinces qui font partie des États 
romains et qu'il fallait réunir à Rome, puis de la constitu- 
tion des municipalités à établir ou à agrandir, ainsi que de 
conseils provinciaux à instituer et d'autres semblables ins- 
titutions à introduire dans toutes les provinces pour l'utilité 
commune, à fin de l'admission des laïques à tous les emplois, 
soit dans l'ordre administratif, soit dans l'ordre judiciaire, 
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Ces derniers points surtout étaient proposés comme des 
principes vitaux de gouvernement. Dans d'autres écrits, 
également transmis parles ambassadeurs, il fut aussi ques- 
tion d'une amnistie pleine et entière à accorder a tous ou a 
presque tous ceux qui dans les États pontificaux avaient 
violé la fidélité due au souverain. 

Personne n'ignore que plusieurs des choses ainsi ré- 
clamées furent accomplies par notre prédécesseur Gré- 
goire XVI; que plusieurs autres furent par lui formellement 
promises dans des édits rendus d'après ses ordres en cette 
même année 1831. Cependant ces bienfaits de notre prédé- 
cesseur ne parurent pas répondre pleinement aux désirs des 
princes, ni suffire pour assurer la tranquillité publique dans 
toute l'étendue de l'État temporel du Saint-Siège. 

C'est pourquoi, nous, dès que, par le jugement mysté- 
rieux de Dieu, nous fûmes élevé au lieu et place du Pontife 
défunt, sans y être excité par l'exhortation ni le conseil de 
personne, mû uniquement par notre amour pour le peuple 
soumis au gouvernement temporel ecclésiastique, nous 
accordâmes une amnistie pleine et entière à ceux qui avaient 
violé la fidélité duc au gouvernement pontifical, et nous nous 
hâtâmes de donner les institutions que nous avions jugées 
les plus propres à faire la prospérité de ce peuple. Or, toutes 
ces choses que nous avons faites au commencement de notre 
pontificat, concordent parfaitement avec celles que les prin- 
ces de l'Europe demandaient avec tant d'ardeur. 

Après que, par le secours de Dieu, nos desseins curent 
été réalisés, notre peuple et (es peuples voisins éclatèrent 
en transports de joie, de reconnaissance et d'amour pour 
nous, et ces manifestations furent telles, que nous dûmes, 
dans Rome inôine, rappeler aux limites du devoir les cla- 
meurs populaires, les applaudissements et les rassemble- 
ments, dont l'exaltation se répandait au delà des bornes. 
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Tout le monde connaît, vénérables frères, les paroles de 
l'allocution que nous vous adressions dans le consistoire du 
h octobre de l'année dernière, allocution dans laquelle nous 
rappelions aux princes la bonté paternelle, les soins atten- 
tifs qu'ils doivent aux peuples soumis à leur pouvoir, et aux 
peuples eux-niCmes la fidélité et l'obéissance qu'ils doivent 
à leurs princes. Dans la suite, nous n'avons négligé aucune 
occasion d'avertir et d'exhorter, autant qu'il était en nous, 
et cela à divers reprises, afin que tous, adhérant fermement 
à la doctrine catholique et observant les préceptes de Dieu 
et de l'Église, s'appliquent à établir la concorde mutuelle, 
la tranquillité et la charité envers tous. 

Et plût à Dieu que l'effet eût répondu à nos paroles et à 
nos exhortations paternelles ! Mais tout le monde connaît 
les commotions publiques dont nous parlons plus haut des 
peuples de l'Italie, et les autres événements qui, soit hors 
de l'Italie, soit dans l'Italie même, les ont précédés ou 
suivis. Si quelqu'un voulait prétendre que la voie a été ou- 
verte à de tels événements par les actes que notre amour et 
notre bienveillance pour nos peuples nous ont inspirés au 
commencement de notre règne sacré, celui-là, certes, se 
trompe et ne peut rien nous imputer de semblable, puisque 
nons n'avons fait que ce qui semblait nécessaire à la pros- 
périté de notre État naturel, non-seulement d'après nous, 
mais encore d'après les princes dont nous avons dit les 
noms. Quant à ceux qui, dans notre royaume, ont abusé 
de nos bienfaits, suivant l'exemple du divin prince des 
pasteurs, nous leur pardonnons du fond de l'âme, nous les 
rappelons amoureusement à de meilleurs desseins, et nous 
demandons avec supplication à Dieu, père des miséricordes, 
de détourner de leurs tôtes, dans sa clémence, les châti- 
ments qui attendent les hommes ingrats. 

Du reste, les peuples de l'Allemagne ne peuvent pas rai- 
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sonnablement s'élever contre nous, par cela seul qu'il nous 
a été impossible de contenir l'ardeur de ceux de nos sujets 
dans l'ordre temporel qui ont applaudi à ce qui a été fait 
en Italie, et qui, enflammés de l'amour de leur propre na- 
tion, ont uni leurs efforts aux efforts des autres peuples 
italiens. Bien d'autres princes, en Europe, dont les armées 
étaient plus nombreuses que les nôtres, se sont vus égale- 
ment dans l'impuissance de s'opposer au soulèvement de 
leurs peuples. Dans cet état de choses, nous n'avons cepen- 
dant voulu donner d'autre ordre à nos troupes envoyées 
aux frontières que l'ordre de protéger l'intégrité et la sécu- 
rité de l'État pontical. 

Cependant, plusieurs manifestent le désir de nous voir, 
d'accord avec les autres peuples et princes d'Italie, décla- 
rer la guerre à l'Allemagne ; c'est pourquoi nous jugeons 
que notre charge nous impose le devoir de déclarer clai- 
rement et nettement dans votre assemblée, que rien n'est 
plus éloigné de nos desseins, a nous qui, malgré notre indi- 
gnité, tenons sur la terre la place de celui qui est l'auteur 
de la paix, l'amateur de la charité, et qui, remplissant le 
devoir de notre apostolat suprême, embrassons toutes les 
races, tous les peuples, toutes les nations, dans un égal 
amour. Que si, néanmoins, grand nombre de nos sujets 
sont entraînés par l'exemple des autres Italiens, quel moyen 
avons-nous de réprimer leur ardeur? 

Nous ne pouvons nous empêcher de répudier ici, à la 
face de toutes les nations, les desseins perfides de ceux qui, 
dans les journaux ou dans les libelles, proposent de met- 
tre le Pontife romain à la tête d'une république nouvelle, 
formée de tous les peuples de l'Italie. De plus, nous saisis- 
sons cette occasion, dans notre amour pour les peuples 
italiens, de les avertir et de les exhorter afin qu'ils se gar- 
dent soigneusement de ses projets désastreux pour l'Italie 
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elle-même, et afin que, l'attachant inviolablement à leurs 
princes, dont ils ont déjà éprouvé la bienveillance, ils ne 
se laissent pas détourner de l'obéissance qu'ils leur doivent. 
En agissant autrement, non-seulement ils manqueraient à 
leur devoir, mais encore ils feraient courir à l'Italie le 
danger de voir se multiplier chaque jour dans son sein les 
discordes et les factions intestines. 

Quant à nous, nous le déclarons de nouveau, toutes les 
pensées, tous les soins, toute la sollicitude du Pontife ro- 
main n'ont d'autre but que de procurer chaque jour l'ac- 
croissement du royaume de Jésus-Christ, qui est l'Église, 
et nullement d'étendre les frontières du royaume temporel 
que la divine Providence a voulu donner au Sàint-Siégc 
pour protéger la dignité et le libre exercice de l'apostolat 
suprême. Ceux-là sont dans une grave erreur qui, voulant 
nous entraîner au milieu du tumulte des armes, espèrent 
nous séduire par l'appât d'une plus grande domination 
temporelle. Rien ne serait plus doux à notre cœur pater- 
nel que de pouvoir, par nos travaux, nos soins et notre 
amour, contribuer à éteindre le feu des discordes, à ré- 
concilier les âmes des combattants et à rétablir enire eux la 
paix. 

Ce n'est pas pour notre âme une légère consolation, de 
savoir qu'en beaucoup de lieux, en Italie et au dehors, dans 
ce grand mouvement des choses publiques, les fidèles, nos 
fils, n'ont en rien manqué à leurs devoirs envers les cho- 
ses sacrées et les ministres de la religion ; mais c'est aussi 
pour notre cœur une douleur bien vive de savoir que ces 
devoirs n'ont pas été remplis partout. Nous ne pouvons pas 
non plus nous empêcher de déplorer dans votre assemblée 
cette coutume si funeste, en vigueur surtout de notre temps, 
de mettre au jour toute espèce de méchants libelles dans 
lesquels on fait une guerre abominable à notre très-sainte 
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religion et aux bonnes mœurs, où l'on attise le feu de la 
discorde et des perturbations civiles, où l'on attaque les 
biens de l'Église et tous ses droits les plus sacrés, où les 
hommes les plus vénérables sont déchirés par de fausses 
accusations, etc. 

Nous avons cru devoir, Vénérables frères, vous commu- 
niquer ces choses en ce jour. Il nous reste maintenant à 
offrir ensemble, dans l'humilité de notre cœur, d'assidues 
et ferventes prières à Dieu tout-puissant et tout bon, afin 
qu'il daigne défendre la sainte Église de toute adversité, 
nous regarder d'un œil propice du haut de la montagne de 
Sion, nous protéger et réunir les peuples dans les liens de 
la concorde et de la paix. 



Pie IX à ses bien-aimés sujets. 

c A peine les vaillantes armées des puissances catho- 
liques, qui, avec un vrai dévouement filial, ont concouru 
au rétablissement de notre liberté et de notre indépendance 
dans le gouvernement temporel des domaines du Saint- 
Siège, vous eurent délivrés de cette tyrannie qui vous op- 
primait de mille façons, non- seulement nous avons adressé 
des hymnes de reconnaissance au Seigneur, mais en même 
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temps nous nous sommes empressé d'expédier à Rome une 
commission de gouvernement dans la personne de trois 
prélats considérables (ragguardevoli porporati). Ils étaient 
chargés de reprendre en notre nom les rênes du gouverne- 
ment civil, et d'aviser, avec l'aide d'un ministère, autant 
que les circonstances le comporteraient, à prendre les me- 
sures qui, pour le moment, étaient réclamées dans l'intérêt 
de l'ordre, de la sécurité et de la tranquillité publique. 

« Nous nous sommes occupé à établir les bases d'insti- 
tutions capables de vous assurerai vous, nos bien-vaimés 
sujets, les libertés convenables {le convenienti larghezze) , 
et d'assurer en même temps notre indépendance, que nous 
avons l'obligation de conserver intacte en face de l'univers. 
Cette mesure a pour but de satisfaire les gens de bien qui 
ont tant mérité notre spéciale bienveillance et notre estime, 
et de détromper les malheureux égarés qui s'étaient prévalus 
de nos concessions pour renverser l'ordre social. 

c Ainsi donc, pour montrer à tous que nous n'avons à 
cœur que votre véritable et solide prospérité, de notre pro- 
pre mouvement (motu proprio), science certaine et pléni- 
tude de notre autorité, nous avons résolu de décréter ce 
qui suit : 

• Art. L — Il est institué à Rome un conseil d'État. 

t II donnera son avis sur les projets de loi avant qu'ils 
soient soumis à la sanction sonveraine. Il examinera toutes 
les questions importantes dans chaque branche de l'admi- 
nistration publique, sur lesquelles il sera consulté par nous 
ou par nos ministres. 

# Une loi spéciale déterminera le nombre et les qualités 
des couseillers, leurs devoirs, leurs prérogatives, la règle 
des discussions et tout ce qui peut concerner le fonctionne- 
ment régulier d une si importante concession (di si distinto 
concesso. 
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« Art. 2. — Une cousulte d'État est instituée pour les 
finances. 

« Elle sera entendue sur le budget de l'État : elle en 
eiaminera les dépenses, et prononcera les sentences en 
reddition de comptes (sentenze sindacatorie) ; elle donnera 
son avis sur l'établissement de nouveaux impôts et sur la 
diminution de ceux qui existent, sur le meilleur mode de 
répartition à suivre, sur les moyens les plus efficaces de 
faire refleurir le commerce, et, en général, sur tout ce qui 
concerne les intérêts du trésor public. 

« Les membres de la consulte seront choisis par nous 
sur des listes qui nous seront présentées par les conseils 
provinciaux. Leur nombre sera proportionné à celui des 
provinces. Ce nombre pourra être augmenté par une addi- 
tion déterminée de personnes que nous nous réservons de 
nommer. 

« Une loi spéciale déterminera le mode de présentation 
des membres de la consulte, les qualités requises, les règles 
de l'expédition des affaires de finance, et tout ce qui peut 
efficacement et promptement contribuer à la réorganisa- 
tion de cette branche si importante de l'administration pu- 
blique. 

» Art. 3. — L'institution des conseils provinciaux est 
confirmée. Les conseillers seront choisis par nous sur des 
listes présentées par les conseils communaux. 

« Les conseillers provinciaux discuteront les intérêts lo- 
caux de la province, les dépenses à faire à sa charge et avec 
son concours, les comptes de recette et de dépense de 1 ad- 
ministration intérieure; cette administration sera exercée 
par une commission administrative qui sera choisie par cha- 
que conseil provincial, sous sa responsabilité. 

« Quelques-uns des membres du conseil provincial seront 
choisis pour faire partie du conseil du chef-lieu de la pro- 
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viuce pour l'aider dans les fonctions de vigilance qui incom- 
bent aux municipalités. 

* Une loi spéciale déterminera le mode de présentation , 
les qualités requises et le nombre des conseillers pour cha- 
que province, les devoirs et les rapports qui devront exister 
entre les administrations provinciales et les grands iotérêts 
de l'État, et jusqu'où doit s'étendre la tutelle supérieure. 

« Art h. — Les représentations et les administrations 
municipales jouiront des franchises les plus larges que peut 
comporter l'intérêt local des communes. 

■ L'élection des conseillers municipaux aura pour base 
un nombre large d'électeurs, en ayant principalement égard 
à la propriété. Les éligibles, outre les qualités intrinsèque- 
ment nécessaires, devront payer un cens qui sera déterminé 
par la loi. 

t Les chefs de commune [capi délie magistrature) seront 
nommés par nous, et leurs adjoints [anziani) seront nom- 
més par les gouverneurs de province, sur une triple liste 
présentée par le conseil communal. 

• Une loi spéciale déterminera les qualités et le nombre 
des conseillers communaux, le mode d'élection, le nombre 
des membresde l'administration municipale et réglementera 
la marche de l'administration, en la coordonnant avec les 
intérêts de la province. 

t Art. 5. — Les réformes et les améliorations s'étendront 
aussi a l'ordre judiciaire ainsi qu'à la législation civile, cri- 
minelle et administrative. Une commission sera nommée 
pour s'occuper du travail nécessaire à ce but 

c Art. 6. — Finalement, toujours porté par l'inclination 
de notre cœur paternel, à l'indulgence et au pardon, nous 
voulons faire encore cette fois un acte de clémence envers 
les hommes égarés qui furent poussés à la félonie et à la ré- 
volte par les séductions, par l'incertitude et peut-être encore 
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par l'inertie des autres. Nous devons avoir présent à l'es- 
prit, en cette circonstance, ce que réclament la justice, fon- 
dement des États, les droits d'nutrui opprimés ou lésés, le 
devoir qui nous incombe de vous proléger contre lu retour 
des maux qui vous ont accablés, l'obligation de vous sous- 
traire aux pernicieuses influences dus corrupteurs de toute 
morale et des ennemis de la religion catholique, cette source 
éternelle de tout bien, de toute prospérité sociale, qui a fait 
votre gloire, qui vous distinguait comme une famille élue de 
Dieu et favorisée de ses dons particuliers. 

a Dans ces sentiments, nous voulons qu'il soit publié en 
notre nom une amnistie pour les peines encourues par tous 
ceux qui, dans les limites qui seront déterminées, ne se 
trouveront pas exclus de ce bénéûce. 

• Telles sont les dispositions que, pour votre bien-être, 
nous avons cru devoir publier devant Dieu. En même temps 
qu'elles sont compatibles avec les devoirs de nos fonctions 
apostoliques, nous avons la ferme conviction qu'elles peu- 
vent, étant fidèlement exécutées, produire l'heureux résul- 
tat que désirent les hommes sages et honnêtes. J'en ai pour 
garant le juste sentiment de chacun de vous, dont le cœur 
soupire après le bien des épreuves subies. 

« Mais, surtout, mettons notre confiance en Dieu qui, 
même au milieu d'une juste colère, n'oublie jamais sa mi- 
séricorde, 

« Donné à Naples, dans le faubourg de Portici, le 12 
septembre de Tan 1849, et de notre pontificat le qua- 
trième, 

« Plus Papa IX. » 



Avec le motu proprio de Sa Sainteté, a été publiée la no- 
tification suivante : 



nr. 3. 



Commission de gouvernement, 

« Sa Sainteté notre seigneur le Pape, ayant égard aux 
circonstances qui atténuent cher un certain nombre de ses 
bien-aiinés sujets la culpabilité de leur participation aux 
troubles politiques qui ont récemment affligés les États pon- 
tificaux; désirant montrer, déplus, la bonté de son cœur 
vraiment paternel, et usant de son plein pouvoir en faveur 
d'bommes égarés, plutôt séduits que séducteurs, nous a or- 
donné défaire connattre, en son auguste nom, ce qu'il a 
daigné arrêter par suite de l'art 6 de son motu proprio 
souverain du 12 de ce mois. 

« Nous conformant, en conséquence, au vénérable com- 
mandement de Sa Sainteté, nous nous empressons de pu- 
blier les dispositions suivantes, aux termes de la pensée 
souveraine qui nous a été exprimée: 

c A ceux qui ont pris part à la dernière révolution des 
États pontificaux, est accordé, par bienfait souverain , le 
pardon de la peine qui leur serait due pour les délits poli- 
tiques dont ils seraient responsables. 

« Sont exclus de cette grâce : 

« Les membres du gouvernement provisoire ; 
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• Les membres de l'assemblée constituante, qui ont pri 
part aux délibérations de cette assemblée; 

« Les membres du triumvirat et du gouvernement de la 
république ; 

• Les chefs des corps militaires ; 

f Tous ceux qui, ayant déjà, une autre fois, joui du bé- 
néfice de l'amnistie accordée par Sa Sainteté, ont manqué 
à leur parole d'honneur en participant aux derniers boule- 
versements politiques ; 

« Enfin, ceux qui, outre les délits politiques, se sont 
rendus coupables de délits particuliers prévus par les lois 
en vigueur. 

c La présente amnistie n'implique pas le maintien dans 
les emplois du gouvernement, ni dans les emplois provin- 
ciaux ou municipaux, de tous ceux qui s'en seraient rendus 
indignes par leur conduite pendant les derniers événements. 
La môme réserve est applicable aux militaires et aux em- 
ployés de toutes armes. ™ 

t Notre résidence duQuirinal, le 18 septembre 1849. 

« Cardinal Della Genga Sermattei. 
« Cardinal Vànnicelli Casoni. 
t Cardinal Altieri. » 
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Lettre encyclique qui nuper de S. S. Pie IX, sur les 
mouvements séditieux des Etats romains. 



PIE IX, PAPE. 

Vénérables Frères, salut et bénédiction apostolique. 

Les mouvements séditieux qui ont éclaté récemment en 
Italie contre l'autorité des princes légitimes dans les ré- 
gions les plus voisines des États de l'Église, ont envahi 
quelques-unes de nos provinces comme la flamme d'un in- 
cendie. Soulevées par ce funeste exemple, excitées par les 
intrigues du dehors, elles se sont soustraites à notre régime 
paternel, et, malgré leur petit nombre, les adhérents de la 
révolte demandent qu'elles soient soumises à celui des gou- 
vernements italiens qui, dans ces dernières années, s'est 
porté l'adversaire de l'Église, de ses droits légitimes et de 
ses ministres sacrés. Réprouvant et déplorant les actes de 
la rébellion, par lesquels une portion seulement du peuple, 
dans ces provinces troublées, méconnaît avec tant d'injus- 
tice notre zèle et nos soins paternels, et déclarant publique- 
ment que la souveraineté temporelle, que s'efforcent de lui 
enlever les plus perfides ennemis de l'Eglise du Christ, est 
nécessaire à ce Saint-Siège, pour qu'il puisse exercer, sans 
nul empêchement, la puissance sacrée pour le bien de la 
religion. Nous vous adressons les présentes lettres, Vénéra- 
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bles Frères, pour chercher au milieu d'un si grand trouble 
de la paix publique, quelque consolation à Notre dou- 
leur. 

À cette occasion, Nous vous exhortons aussi, en raison de 
votre piété déclarée envers le Siège apostolique et de votre 
zèle singulier pour sa liberté, de veiller à l'accomplissement 
de la prescription que Nous lisons avoir été faite autrefois 
par Moïse à Aaron, Souverain-Pontife des Hébreux (Nom- 
bres, ch. xvi) : t Prends l'encensoir et le feu de l'autel, et 
• jette l'encens dessus, et cours en toute hâte vers le peu- 
« pie, afin que tu pries pour eux ; car déjà la colère du 
« Seigneur est envoyée, et la plaie fait rage. » De même, 
nous vous exhortons pour que vous répandiez des prières à 
l'instar de ces frères saints, Moïse et Aaron qui, la face pros- 
ternée, dirent: « Très-puissant Dieu des esprits de toute 
< chair, est-ce que, pour les péchés de quelques-uns, votre 
« colère se déchaînera contre tous? (Nombres, ch. xvi.) » 
C'est pourquoi, Vénérables Frères, Nous vous envoyons les 
présentes Lettres, dont Nous attendons un grand soulage- 
ment, parce que Nous avons confiance que vous répondrez 
surabondamment à Nos désirs et à Nos soins. Du reste, 
Nous le déclarons hautement, revêtus de la vertu d'en Haut, 
que Dieu, touché par les prières des fidèles, mettra dans 
Notre faiblesse, Nous affronterons tous les périls, Nous su- 
birons toutes les épreuves plutôt que de faire quoi que ce 
soit contre la sainteté du serment, par lequel Nous Nous 
sommes lié, lorsque, malgré Notre indignité, Nous avons 
été élevé, Dieu le voulant ainsi, sur ce Siège suprême du 
Prince des Apôtres, citadelle et rempart de la Foi catholi- 
que. 

Pour l'accomplissement de votre charge pastorale, ap- 
pelant sur vous, Vénérables Frères, toute allégresse et toute 
félicité, Nous vous accordons amoureusement, pour vous et 



Digitized by Google 



- 9fc - 

votre troupeau, la bénédiction apostolique, gage de la cé- 
leste béatitude. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 18 e jour de juin de 
l'année 1869, de Notre pomificat l'an la». 



N. 4. 



Allocution de S. S. Pie IX, dans le Consistoire secret du 
20 juin 1859, sur les troubles qui ont eu lieu dans les 
États pontificaux. 



Vénérables Frères, 

A la douleur si grave qui Nous accable, ainsi que tous 
les gens de bien, à cause de la guerre qui a éclaté entre des 
nations catholiques, vient se joindre le chagrin dont rem- 
plissent Notre cœur les troubles déplorables et les pertur- 
bations qui, par l'action criminelle et la sacrilège audace 
d'hommes impies, ont récemment envahi quelques provin- 
ces de Nos États pontificaux. Vous comprenez, Vénérables 
Frères, que Nous Nous plaignons ici de cette conjuration 
criminelle et de celte révolte de factieux contre la souve- 
raineté civile qui, par un droit légitime et sacré, Nous ap- 
partient à Nous et a ce Saint-Siège, que des hommes pleins 
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de ruses et de perfidie, demeurant dans ces provinces de 
Nos États, n'ont pas craint d'ourdir, de fomenter et d'ac- 
complir, soit par des réunions clandestines et coupables, 
soit par les complots les plus honteux formés avec des habi- 
tants des États limitrophes, soit par la publication de pam- 
phlets perfides et calomnieux, et, enfin, par toute sorte de 
mensonges et de moyens pervers. Nous ne pouvons qu'être 
profondément affligé de ce qu'une pareille conjuration a 
d'abord éclaté dans Notre ville de Bologne, qui a été com- 
blée des marques de Notre paternelle bienveillance et de 
Notre libéralité, et qui, il y a deux ans, lorsque Nous l'a- 
vons visitée, ne manqua pas de faire éclater et de Nous 
témoigner sa vénération pour Nous et pour le Siège Apos- 
tolique. C'est a Bologne, en effet, que, le 12 de ce mois, 
aussitôt que les troupes autrichiennes se furent inopiné- 
ment retirées des conjurés, connus pour leur audace, fou- 
lant aux pieds tous les droits divins et humains, et ne 
mettant plus de frein a leur perversité, ne craignirent pas 
de se soulever, d'armer, de rassembler et de commander la 
garde urbaine et d'autres hommes, de se rendre au palais 
de Notre Cardinal-Légat, et, après en avoir arraché les ar- 
mes pontificales, d'y élever et de mettre à leur place l'éten- 

• 

dard de la révolte, malgré l'indignation et les protestations 
dès citoyeus les plus honnêtes, que rien ne put empêcher 
de manifester l'horreur que leur inspirait un tel forfait et de 
témoigner leur dévouement pour Notre personne et Notre 
gouvernement pontifical. Les factieux se rendirent ensuite 
de leurs personnes auprès de Notre Cardinal-Légat, qui, 
fidèle à son devoir, résistait à une si criminelle audace, 
continuant de proclamer et de défendre Notre dignité, la 
dignité et les droits du Saint-Siège, et ils le forcèrent de 
s'éloigner. Puis, ils poussèrent le crime et l'impudence à 
ce point, qu'ils ne craignirent pas de changer le gouverne- 
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ment, de demander la dictature du roi de Sardaigne et 
d'envoyer en conséquence des députés vers ce roi. Notre 
Légat était dans l'impossibilité d'empêcher ces actes indi- 
gnes, et il ne pouvait pas en rester témoin impassible ; il 
protesta donc solennellement, de vive voix et par écrit, 
contre tout ce qu'avaient fait les factieux au détriment de 
Nos droits et des droits du Saint-Siège; puis, contraint de 
quitter Bologne, il se retira à Ferrare. 

A Ravenne, à Pérouse et ailleurs, des hommes pervers 
n'hésitèrent pas à renouveler, a la grande douleur des gens 
de bien et par les mêmes moyens criminels, les actes si 
coupables de Bologne ; ils ne craignaient pas que leurs vio- 
lences pussent être réprimées et brisées par nos troupes 
pontificales ; ils les croyaient en trop petit nombre pour ré- 
sister à leur fureur et à leur audace. Dans toutes ces villes 
on vit donc les lois divines et humaines foulées aux pieds, 
le souverain pouvoir qui Nous appartient à Nous et à ce 
Saint-Siège, attaqué par les factieux, l'étendard de la révolte 
arboré, le gouvernement légitime du Souverain-Pontife 
renversé, la dictature du roi de Sardaigue demandée, Nos 
délégats, après une protestation publique, invités ou forcés 
à partir, et beaucoup d'autres actes criminels de rébellion. 

Personne n'ignore quel but poursuivent ces ennemis 
acharnés du pouvoir temporel du Siège apostolique, ce 
qu'ils veulent, ce qu'ils désirent par dessus tout. Tout le 
monde sait que, par un dessein particulier de la divine Pro- 
vidence, au milieu d'une si grande multitude et diversité 
de princes temporels, l'Église romaine possède aussi une 
puissance temporelle entièrement indépendante, afin que 
le Pontife romain, souverain Pasteur de l'Église tout en- 
tière, n'étant jamais sujet d'aucun prince, puisse toujours 
exercer en pleine liberté, dans l'univers entier, le pouvoir 
et l'autorité suprême qu'il a reçus de Jésus-Christ lui-même 
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pour paître et gouverner tout le troupeau du Seigneur, et 
afin que toute facilité lui soit laissée de propager de plus en 
plus la religion divine, de subvenir aux diverses nécessités 
des fidèles, de porter secours en temps opportun à ceux qui 
l'implorent, et de prendre toutes les mesures que, suivant 
les temps et les circonstances, il juge utiles pour le plus 
grand bien de la République chrétienne. Les ennemis 
acharnés du pouvoir temporel de l'Église romaine s'effor- 
cent donc d'attaquer, d'ébranler et de détruire la puissance 
temporelle de cette Église et du Pontife romain, acquise par 
suite d'une sorte de dispensation céleste assurée par une 
possession non interrompue pendant une longue suite de 
siècles, consacrée par tout ce qui constitue le droit, et qui 
fut toujours regardée et défendue du commun consentement 
de tous les peuples et de tous les princes, môme non catho- 
liques, comme le patrimoine sacré et inviolable de saint 
Pierre. Ils comptent, lorsque l'Église romaine aura été dé- 
pouillée de son patrimoine, pouvoir plus facilement abais- 
ser la dignité, ravaler la majesté du Siège Apostolique du 
Pontife romain, le réduire aux plus dures nécessités, faire 
en toute liberté le plus grand mal a notre très-sainte reli- 
gion, diriger contre elle une guerre mortelle et la détruire 
même si cela pouvait jamais être. Tel est le but qu'ont tou- 
jours poursuivi, et que poursuivent toujours par leurs pro- 
jets iniques, leurs machinations et leurs fourberies, les 
hommes qui aspirent à renverser la souveraineté temporelle 
de l'Église romaine. Une bien longue et bien triste expé- 
rience le démontre de la manière la plus évidente. 

Liés par le devoir de Notre charge apostolique et par un 
serment solennel, Nous devons veiller avec la plus grande 
vigilance à la conservation de la religion ,garder complètement 
intacts cl inviolables les droits et les possessions de l'Église 
romaine, maintenir et préserver de toute atteinte la liberté 



— 98 — 

de ce Saint-Siège, à laquelle tient le bfen de l'Église uni- 
verselle, et, par conséquent, défendre la souveraineté que 
la divine Providence a donnée aux Pontifes romains pour 
qu'ils pussent exercer librement dans tout l'univers leur 
charge sacrée, afin de transmettre dans toute son intégrité 
cette môme souveraineté à leurs successeurs. Comment 
pourrions-Nous donc ne pas condamner et flétrir énergi- 
quement les entreprises et les efforts iniques et impies de 
nos sujets en révolte, en leur résistant de toute Notre puis- 
sance? 

C'est pourquoi, par une protestation de Notre Cardinal 
secrétaire d'État, envoyée à tous les ambassadeurs, minis- 
tres et chargés d'affaires des nations étrangères auprès de 
Nous et de ce Saint-Siège, Nous avons condamné et flétri 
les audacieuses et crimiuelles entreprises de ces rebelles, 
et maintenant, élevant la voix dans votre auguste assem- 
blée, Vénérables Frères, Nous protestons encore de toute 
la force de Notre âme contre tout ce que les révoltés ont 
osé faire dans les lieux indiqués tout à l'heure, et en vertu 
de Notre autorité suprême, Nous condamnons, réprouvons, 
cassons, abolissons tous et chacun des actes accomplis, soit 
à Bologne, soit à Ravenne,soit à Pérouse, soit ailleurs, par 
ces mêmes factieux, contre la souveraineté légitime et sa 
crée qui nous appartient à Nous et à ce Saint-Siège, quelle 
que soit d'ailleurs la manière dont ils ont été accomplis et 
quel que soit le nom sous lequel on les désigne, déclarant 
et décrétant que tous ces actes sont nuls, illégitimes et sa- 
crilèges. Nous rappelons, de plus, au souvenir de tous, 
l'excommunication majeure et les autres censures et peines 
ecclésiastiques portées par les sacrés Canons, par les Cons- 
titutions apostoliques et par des Décrets des Conciles géné- 
raux, surtout du Concile de Trente (J), peines qu'encou- 

(1) Seu. 22, cap. 11 * Htform. 
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rent, sans qu'il soit besoin pour celad'aucnne déclaration, 
tous ceux qui ont l'audace d'attaquer, en quelque manière 
que ce soit, la puissance temporelle du Pontife romain, et 
Nous déclarons que tous ceux-là les ont malheureusement 
encourues qui, à Bologne, à Ravenue, à Pérouse ou ail- 
leurs, ont osé, soit par leurs actes, soit par leurs conseils, 
soit par simple consentement ou de quelque manière que 
ce puisse être, violé, troublé et usurpé la puissance et la 
juridiction civiles qui Nous appartiennent a Nous et à ce 
Saint-Siège et le Patrimoine du Bienheureux Pierre. 

Mais tout en Nous voyant obligés, à raison de Notre 
charge et non sans éprouver une vive douleur dans Notre 
âme, de faire ces déclarations et de les rendre publiques, 
nous ne cessons, pleurant le triste aveuglement de tant de 
Nos fils, de demander humblement et de toutes nos forces 
au Père très-clément des miséricordes, qu'il fasse, par sa 
toute-puissante vertu, luire, le plus tôt possible, ce jour si 
désiré, où Nous pourrons recevoir avec joie dans Notre sein 
paternel nos Fils repentants et rentrés dans le devoir, et 
où, à l'abri de tout trouble, Nous verrons rétablis l'ordre 
et la tranquillité dans tous nos États pontificaux. 

Trouvant Noire appui dans cette confiance en Dieu, Nous 
sommes aussi soutenu par cette espérance, que les Princes 
de l'Europe, aujourd'hui comme autrefois, mettront tonte 
leur sollicitude à protéger la souveraineté temporelle qui 
Nous appartient à Nous et à ce Saint-Siège, et uniront leurs 
desseins et leurs efforts pour la conserver entière, compre- 
nant qu'il importe à tous et à chacun d'eux que le Pontife 
romain jouisse d'une pleine liberté, alin qn'il soit conve- 
nablement pourvu à la sécurité des consciences pour les 
catholiques qui vivent dans leurs États. 

Cette espérance s'augmente encore, parce que, suivant 
les déclarations de Notre très-cher Fils en Jésus-Christ, 



— 400 — 

l'Empereur des Français, les années françaises qui sont en 
Italie, non-seulement ne feront rien contre Notre pouvoir 
temporel et la domination du Saint-Siège, mais, au con- 
traire, les protégeront et les conserveront 
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Aole du cardinal Antonelli du 15 juin 1859. 



On sait maintenant que depuis la rébellion de la Toscane, 
les intrigues qui avaient agité Bologne reprirent avec vi- 
gueur; il s'était formé dans cette ville un club révolution- 
naire qui, à l'instigation d'une puissance étrangère, prépa- 
rait un soulèvement. On profita du départ des Autrichiens, 
le 12 juin, pour exciter ce mouvement. On commença par 
des cris séditieux, des rassemblements armés, par porter 
des drapeaux et des cocardes tricolores. La foule s'assem- 
bla devant le palais du Légat et eu fit disparaître les armes 
pontificales, malgré la désapprobation des citoyens honnê- 
tes qui se trouva noyée dans les cris des factieux. Au milieu 
de ce tumulte populaire, une députaiion choisie parmi les 
priucipaux rebelles, vint trouver l'émiuent Cardinal Légat, 
et, au nom du peuple de Bologne, lui déclara hardiment 
qu'elle voulait donner la dictature au roi Victor-Emmanuel, 
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et participer à la guerre de l'indépendance. Devant un tel 
outrage fait à l'autorité pontificale, le Légat, en présence de 
toutes les personnes qui l'entouraient, protesta solennelle- 
ment contre ces actes de violence, et se retira à Ferra rc, en 
laissant une protestation écrite. Cet exemple de trahison 
fut imité par Ravenne et par toute la province, ainsi que par 
Pérouse, grâce à l'habileté et aux instigations d'hommes 
bien connus, qui ne craignirent pas d'employer les moyens 
les plus efficaces et les artifices les plus subtils, appuyés 
qu'ils étaient par une influence étrangère, pour tâcher de 
propager le mouvement dans les autres provinces, malgré 
tous les efforts que faisait pour s'y opposer le gouvernement 
appuyé de ses troupes qui lui étaient restées fidèles. Ces 
événements, qui se sont passés à la vue de tout le monde et 
qui ont excité une horreur générale, n'ont pu que remplir 
d'amertume le cœur paternel de Sa Sainteté, qui a vu par 
quels artifices frauduleux et mensongers on a cherché et 
l'on cherche encore à détacher de son autorité et puissance 
légitime certaines provinces qui ont été le but de sa plus 
attentive bienveillance. 

Forcé par les devoirs de sa conscience et par de solennels 
serments de conserver intact le dépôt sacré du patrimoine 
de l'Église confié à ses soins, et de le transmettre dans son 
intégrité à ses successeurs, le Saint-Père, en ordonnant au 
cardinal secrétaire d'État soussigné de porter à la connais- 
sance de Votre Excellence les actes de rébellion qui se sont 
commis dans une partie de ses Étals, au préjudice de son 
autorité et indépendance souveraines reconnues par toutes 
les puissances de l'Europe, m'a aussi chargé de déclarer 
qu'il ne peut reconnaître aucun acte émané du gouverne- 
ment illégitime établi dans les villes en état de rébellion : 
en conséquence, il fait appel aux sentiments de justice du 
gouvernement que vous avez l'honneur de représenter, 

7 
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S. S. se réserve de procéder aux actes nécessaires pour 
maintenir intacts, par tous les moyens que la Providence a 
mis en son pouvoir, les droits inviolables et sacrés du Saint- 
Siège. 

Signé Antokeui. 



N. f. 



Allocution de N. S. P. le Pape Pie IX, prononcée dans le 
Consistoire secret du 26 septembre 1859. 



Vénérables Frères, 

C'est avec la plus profonde douleur que dans notre allo- 
cution du 20 juin dernier, nous avons exprimé devant vous, 
vénérables frères, nos plaintes sur les actes accomplis par 
les eonemis de ce Siège Apostolique, soit à Bologne, soit à 
Ravenne, soit ailleurs, contre notre autorité civile et contre 
la légitime souveraineté attachée à notre pontificat. Par 
celte môme allocution, nous avons déclaré que tous ceux 
qui avaient pris part à ces actes avaient encouru les cen- 
sures ecclésiastiques et les peines infligées par les canons, 
et nous avons frappé de nullité toutes leurs mesures. 

Cependant nous nourrissions alors l'espoir que, sous 
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l'influence de noue parole, ces enfants rebelles rentreraient 
dans le devoir, d'autant plus que personne n'ignore avec 
quelle mansuétude et quelle douceur nous avons procédé 
dès le commencement de notre pontificat, avec quel zèle et 
quel empressement nous avons sans cesse, au milieu des 
plus graves difficultés des temps, dirigé tous nos soins et 
toutes nos pensées vers le bien-être et le bonheur temporel 
de nos peuples. Mais cet espoir est aujourd'hui complètement 
évanoui. Car, particulièrement soutenus comme ils le sont 
par les conseils, les encouragements et toute espèce de se- 
cours du dehors, ils n'en sont devenus que plus audacieux, 
et ils n'ont rien négligé pour troubler toutes les provinces 
de l'Éinilie soumises à l'autorité pontiûcale et pour les sous- 
traire à notre souveraineté et à celle du Saint-Siège. Aussi, 
le drapeau de la rébellion et de la défection ayant été arboré, 
et le gouvernement pontifical renversé, on a commencé par 
établir, au nom du royaume sarde, des dictateurs qui ont 
pris successivement le nom de commissaires extraordinaires 
et de gouverneurs généraux, lesquels s'arrogeant témérai- 
rement les droits de notre souveraineté, ont destitué des 
fonctions publiques ceux que leur fidélité manifeste envers 
le prince légitime faisait soupçonner de ne point adhérer à 
leurs desseins pervers. Ces mômes hommes n'ont pas craint 
non plus d'empiéter sur le pouvoir ecclésiastique, en pu- 
bliant de nouveaux édits pour l'administration des hôpitaux, 
des orphelinats et d'autres legs, maisons et institutions 
pieuses. Ils ne se sont pas fait davantage scrupule de pour- 
suivre de vexations quelques membres du clergé, de les 
exiler ou de les jeter en prison. 

Excités par une haine manifeste contre notre Siège apos- 
tolique, ils n'ont point hésité à réunira Bologne, le 6 de ce 
mois, une assemblée à laquelle ils ont donné le nom d'as- 
semblée nationale des peuples de l'Emilie, et d'y promu!- 
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guer un décret rempli d'accusations et de prétextes faux, 
et, s'appuyant mensongèrement sur une prétendue unani- 
mité populaire, ils ont déclaré, contrairement aux droits de 
l'Église romaine, qu'ils ne voulaient plus être soumis au 
gouvernement civil de la Papauté. Le lendemain, comme 
on fait maintenant, ils ont publié une nouvelle déclaration 
d'après laquelle ils entendaient s'annexer aux possessions 
du roi de Sardaigne. 

Au milieu de ces lamentables attentats, les chefs de cette 
faction ne cessent d'employer tout leur art à corrompre les 
mœurs des peuples, particulièrement au moyen des livres 
et des journaux qu'ils publient, soit à Bologne, soit ailleurs, 
et dans lesquels on encourage toute licence, on couvre d'in- 
jures le vicaire de Jésus-Christ sur la terre, on tourne en 
ridicule les exercices de la religion et de la piété, on livre à 
la dérision les prières destinées à honorer l'immaculée et 
très-sainte Vierge Marie, mère de Dieu, et a implorer son 
tout-puissant patronage. Sur les théâtres, la morale publi- 
que, la pudeur et la vertu sont outragées, et les personnes 
consacrées à Dieu sont exposées au mépris et à la moquerie 
de tous. 

Voilà ce que font des hommes qui se disent catholiques, 
et qui se déclarent pleins de respect et de vénération pour 
le pouvoir spirituel suprême et l'autorité du Pontife romain. 
Tout le monde voit combien une pareille déclaration est 
trompeuse : car les auteurs de ces actes conspirent avec 
tous ceux qui font au Pontife romain et à l'Église catholique 
, la guerre la plus acharnée, et qui n'épargnent aucun effort 
pour déraciner et extirper de tous les cœurs, s'il était pos- 
sible, notre religion divine et son salutaire enseignement. 

C'est pourquoi, vous surtout, vénérables frères, qui par- 
ticipez a nos travaux et à nos peines, vous comprenez ai- 
sément dans quelle affliction nous sommes plongé, et de 
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quelle douleur, de quelle indignation nous sommes frappé 
avec vous et tous les gens de bien. 

Au milieu d'une si grande amertume, ce qui nous con- 
sole, c'est que les peuples des provinces de l'Émilie, en 
grande majorilé, détestant ces coupables entreprises et 
s'en tenant éloignés avec horreur, conservent leur fidélité 
envers le prince légitime, et s'attachent avec fermeté à notre 
autorité civile et à celle du Saint-Siège; c'est que tout le 
clergé des mêmes provinces, digne des plus grands éloges, 
n'a rien eu plus à cœur, parmi les troubles et les agitations, 
que de remplir scrupuleusement ses devoirs et de montrer 
avec évidence sa foi singulière et le respect dont il est animé 
envers nous et le Siège apostolique, en bravant et en mé- 
prisant tous les périls. 

Maintenant, puisque nous sommes tenus, par le plus 
grave de nos devoirs et par un serment solennel, de soute- 
nir intrépidement la cause de notre très-sainte religion., de 
proléger avec fermeté contre toute violation les droits et 
les possessions de l'Église romaine, de défendre notresou - 
veraineté civile et celle de ce Siège apostolique, et de la 
transmettre intacte à nos successeurs, comme le patrimoine 
de saint Pierre, nous ne pouvons pas nous empêcher d'é- 
lever notre voix apostolique, alin que tout l'univers catho- 
lique, et particulièrement tous nos vénérables frères les 
évéques, dont nous avons reçu, au milieu des peines les plus 
amères, avec la plus grande joie de notre cœur, tant de 
remarquables et illustres témoignages de foi, d'amour et 
d'attachement pour nous, ce Saint-Siège et le patrimoine du 
bienheureux Pierre, connaisse avec quelle énergie nous 
désapprouvons tout ce que ces hommes ont osé accomplir 
dans les provinces de l'Émilie soumises à notre souverai- 
neté pontificale. 

C'est pourquoi nous réprouvons entièrement, nous dé- 



— 106 — 

clarons nais et de nul effet tous les actes dont nous avons 
parlé dans cette auguste assemblée, et tous les actes atten- 
tatoires au pouvoir, aux immunités ecclésiastiques, à notre 
souveraineté civile et de ce Saint-Siège, principauté, puis- 
sance, juridiction, quel que soit le nom que l'on donne à 
ces actes. 

Personne n'ignore que tous ceux qui, dans les provinces 
ci-dessus désignées, ont donné leur appui, leur conseil, 
leur assentiment aux actes que nous réprouvons, ou en ont 
favorisé en quelque autre manière l'accomplissement, ont 
encouru les censures et les peines ecclésiastiques que nous 
avons rappelées dans notre allocution mentionnée plus haut. 

Au reste, vénérables frères, allons nous jeter avec con- 
fiance aux pieds du trône de grâce, afin d'obtenir du secours 
divin la consolation et la force nécessaires au milieu de si 
grandes adversités; ne cessons pas d'adresser, au Dieu ri- 
che en miséricorde, de ferventes et humbles prières, aiin 
que, par sa vertu toute-puissante, il ramène tous les cou- 
pables, dont quelques-uns peut-être ne savent pas ce qu'ils 
font, à de meilleures pensées, et aux sentiers de la justice, 
de la religion et du salut. 
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Extrait de la loi communale du 24 novembre 1860. 



Article A. — Le conseil communal est composé de 36 
membres dans les communes de première classe, de 80 dans 
celles de seconde, de 2 h dans celles de troisième, de 16 
dans celles de quatrième, de 10 dans celles de cinquième. 

Article 15. — Au nombre des objets principaux soumis 
aux délibérations des conseils communaux, figurent l'exa- 
men du budget des recettes et dépenses de l'année à venir, 
et celui des comptes de l'année écoulée [conto preventivo e 
consuntivo). 

Article 16. — Dans l'examen du budget, le conseil vote 
séparément sur chaque article des recettes et des dépenses 
proposées. 

Il procède de la même manière quant aux dépenses ex- 
traordinaires et qui ne sont pas prévues par le budget 

Article 17. — L'examen des comptes est confié à une 
commission de trois membres choisis par le conseil, qui 
contrôle chaque partie des comptes séparément, et le con- 
seil se prononce après avoir entendu les observations de la 
commission. 

Article 57. — Les conseils communaux sont nommés par 
un collège électoral institué à cet effet dans chaque com- 
mune. 

Article 58. — Le nombre des électeurs est égal à six fois 
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celai des conseillers composant le conseil, nombre déter- 
miné suivant ce qui est statué à l'article A. 

Article 59. — Les électeurs sont divisés en trois classes 
comme suit : 

1. Les propriétaires les plus imposés de la commune, 
tant pour les fonds de terre que pour les maisons. 

2. Les capitalistes intéressés dans les entreprises agri- 
coles, les fabriques et le commerce, les fermiers de biens 
fonds considérables, et ceux qui exercent une industrie en 
chef ou qui sont à la tête d'une manufacture. 

3. Les professeurs des sciences ou arts libéraux domi- 
ciliés dans la commune. 



N. 9. 

MINISTÈRE 01 L'INTÉRIEUR. 

N» 74098 

A Son Illustrissime et Révèrendissime Seigneurie 
le pro-Ugat de Bologne. 

■ 

Après quelques incertitudes au sujet du parti à prendre 
relativement aux prescriptions contenues dans le § H de la 
loi du 2â novembre 1850, entendu le conseil des Ministres 
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dans la séance du 27 juillet, Sa Sainteté a prescrit ce qui 
suit relativement au prochain renouvellement de la moitié 
des conseils communaux et des municipalités. 

1. La durée triennale des conseils communaux sera comp- 
tée à dater de l'installation respective de chacun de ces 
conseils, installation qui a eu lieu dans toutes les communes 
de l'État ensuite de la première nomination faite par le 
souverain. 

2. Un mois avant l'écoulement du terme Gxé comme il 
est dit ci-dessus, chaque conseil communal procédera par 
voie de tirage au sort à la sortie de la moitié des conseillers 
et des municipaux. Chaque conseil procédera au renouvel- 
lement de cette moitié séance tenante , et ainsi de jour en 
jour si l'opération ne peut être terminée dans la même 
séance. 

3. L'élection des nouveaux conseillers aura lieu sans 
avoir été précédée de la convocation des collèges électo- 
raux. 

4. Néanmoins il sera procédé à teneur de la loi à la for- 
mation, à la rectification et à la publication des listes élec- 
torales. 

5. Les nouvelles élections devrontêtre faites, au bulletin, 
par les conseils en fonctions, choisissant dans les catégories 
liiées par la loi, et en observant les règles requises par 
celle-ci pour l'opération. 

Les conseils des communes de cinquième classe obser- 
veront la disposition fixée à l'article 88 de ladite loi. 

6. Le conseil de la ville de Rome procédera aux nou- 
velles élections suivant le mode ci-dessus désigné et en se 
conformant aux dispositions du § 2 de l'édit rendu par la 
secrétairerie d'État en date du 25 janvier 1851. 

7. Les électeurs qui auront le plus de voix après les élus 
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seront réservés comme suppléants pour compléter les cou- 
se i I s en cas de vacance. 

8. La séance sera présidée par un fonctionnaire on par 
une personne désignée ad hoc par le Délégat. Celui-ci 
pourra, par une autorisation spéciale, désigner pour prési- 
der la séance le chef de municipalité ( il capo délia magis- 
trature! ). 

9. Le tirage au sort pour la sortie de la moitié des con- 
seillers et des municipaux ayant eu lieu, les membres 
désignés par le sort comme sortant prendront part comme 
les autres à l'élection des conseillers nouveaux, puisque 
leurs fonctions cessent seulement à l'expiration des trois 
ans. 

Se recommande aux soins de votre illustrissime et reve- 
rendissime Seigneurie la communication de ces déclarations 
et de ces prescriptions à tous les conseils communaux de 
votre province alin qu'ils s'y conforment exactement. 

Dans cette attente, je suis avec une considération distin- 
guée, 

De votre Illustrissime et Révérendissime Seigneurie 

le dévoué serviteur 

Le Ministre de VTnthievi 

TEODOLFO Bl£RTEL. 

Rome, S soUt 1863. 
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N« 507M 

Au pro-Ugat commissaire pontifical à Bologne. 

Très-illustre et révérend Seigneur. 

Nous avons appris que dans la joie causée par l'annonce 
du voyage de Sa Sainteté et de son séjour dans voire pro- 
vince, des individus se sont entendus au sujet des prépara- 
tifs et des dépenses à cette occasion, et qu'ils ont décidé de 
dételer la voiture de l'auguste Souverain, et de la traîner 
eux-mêmes à son entrée dans les villes. Selon l'expresse 
volonté du Souverain-Pontife, je vous prie de faire savoir 
aux gouverneurs et aux municipalités des villes, que Sa 
Sainteté se tient pour satisfaite par le seul projet de cette 
réception, et qu'il lut sera plus agréable que les individus 
susdits veuillent bien obtempérer à ses désirs en ne se dé- 
rangeant point et en ne faisant aucune dépense. 

Votre Seigneurie Illustrissime et Révérendissime voudra 
bien, dans sa prudence, prendre des dispositions efficaces 
pour empêcher l'exécution de ce projet dans le cas où la 
persuasion seule ne suffirait pas. 

Dans cette attente, j'ai l'honneur, etc. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Teodolfo Mertel. 

Rome, 13 mai 185T. 



412 - 



i 



M. fi. 

Protocol N* 1035. — Section 1. 

La commission administrai ire de la province de Bologne à 
Son Excellence le Rh'êrendissime Monsignor com?nis- 
saire et pro-légat, 

Excellence Révèrendissime. 

Ce n'est ni pour adhérer ni pour mettre obstacle au pro- 
jet de ceux qui voudraient réunir le conseil à l'occasion des 
démonstrations à faire en signe de dévouement et de jubi- 
lation à l'arrivée parmi nous du Souverain-Pontife et Père ; 
mais bien à cause de la nécessité positive d'être autorisés à 
ce qui est requis dans une circonstance aussi heureuse et 
solennelle ayant pour but de manifester convenablement 
l'esprit religieux et la soumission lidèle de cette population, 
que nous ne pouvons nous abstenir de supplier Votre Ex- 
cellence Révèrendissime de daigner nous faire connaître ce 
que, dans sa prévoyance et sa profonde sagesse, Elle jugera 
devoir convenir, ou bien de nous autoriser, si cela Lui 
plaît, par voie extraordinaire et par motifd'urgence, aux dé- 
penses qui sont exigées par l'heureux événement et par le 
vœu commun. 

Certains que votre Excellence ne pourra qu'accueillir 
avec la plus grande satisfaction noire indispensable et obli- 
gatoire demande, c'est dans les sentiments d'un profond 



Digitized by Google 



— m — 

respect que nous avons l'honneur d'être de Votre Excel- 
lence Révérendissime les très-humbles et très-dévoués ser- 
viteurs. 

Pour la Commission 
Alessandro Gamberini. 

Bologne, 14 nui 1857. 



N ' 4 199 

A V Illustrissime commission administrative provinciale, 

15 mai 1857. 



Je ne fais pas de difficulté, vu l'urgence et la circons- 
tance extraordinaire, d'autoriser Vos Seigneuries illustris- 
simes aux dépenses que peut nécessiter l'heureux événement 
de l'arrivée du Chef Suprême dans cette ville. Et je m'affer- 
mis d'autant plus dans cette disposition, que déjà, dans ce 
moment, on s'occupe de la nomination de nouveaux con- 
seillers, et que, d'ailleurs, partout les Municipalités et les 
administrations provinciales se sont mises à la tête de l'élan 
des populations pour fêter de la manière la plus extraordi- 
naire [straordinariamente insolito), ainsi que je l'ai relevé 
moi-même, l'arrivée et le séjour du Souverain -Pontife, sans 
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qu'en aucun lieu les conseils communaux et provinciaux 
aient été convoqués pour fixer les sommes relatives. 

Je suis certain que Vos Seigneuries, en assumant sur 
Elles l'accomplissement de cet honorable mandat, sauront 
dignement interpréter les nobles sentiments du corps 
qu'Elles représentent Par ce qui précède, je crois avoir 
répondu à votre lettre n° 1035. 

Signé, Amici. 



N. iS. 

N* 2666 



Excellence Rétérendissime, 

Maintenant que nous sommes certains que, dans son 
vojage dans quelques-unes des provinces de l'État, Sa 
Sainteté daignera aussi favoriser Bologne de son auguste 
présence, la municipalité qui, dans l'espoir Oatteur d'une 
faveur aussi signalée, avait déjà pensé aux manifestations 
publiques de la joie universelle à l'occasion de cet heureux 
et glorieux événement, se trouve maintenant dans la néces- 
sité de représenter à Votre Excellence Révérendissitne 
combien il importe de conduire à bonne tin les projets éta- 
blis, atin de pouvoir compléter les travaux pour l'époque 
de l'entrée du Saint-Père à Bologne. 
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Quelques-uns ont mis en doute quela municipalité puisse 
le faire sans être autorisée par le conseil communal, et ils 
désirent et croient qu'il en soit ainsi. Dans cette position, 
la municipalité, quoiqu'elle connaisse l'exemple des autres 
villes, dans lesquelles les municipalités, se rendant les in- 
terprètes du vœu commun, ont seules décidé au sujet des 
manifestations solennelles qu'elles jugeaient convenables 
dans une circonstance aussi mémorable, la Municipalité, 
dis-je, aimerait connaître ce que Votre Excellence en pense 
dans sa haute perspicacité. Je prie donc Votre Excellence 
de bien vouloir me donner son avis. 

En attendant, j'ai l'honneur d'être, de Votre Excellence, 

Le dévoué serviteur, 

Sénateur de Bologne, 
Luigi Davia. 



Bologne, 19 mai 1857. 



« 
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IV. 14. 



LÉGATION DE BOLOGNE, 

N« 4732 

Réponse du pro-lêgat. 

Votre Excellence est bien avisée en s'en rapportant à 
l'exemple des autres villes où les Municipalités, se faisant 
les interprètes des vœux des populations, ont réglé les ma- 
nifestations solennelles qui auront lieu à l'occasion du pas- 
sage de Sa Sainteté, sans réunir les conseils communaux. 
Je puis rendre témoignage de ce fait, l'ayant vériûé par- 
tout, et ayant admiré la vive sollicitude des Magistrats pour 
fêter leur auguste Souverain sans mettre de bornes aux 
soins et aux dépenses. 

Cela porte à croire que, vu la particularité du cas qui se 
présente, et vu l'urgence de préparer à temps tout ce qui 
est opportun pour témoigner au Saint-Père les sentiments 
de joie, de gratitude, de vénération et de respect des popu- 
lations suivant ce que comportent les conditions dans les- 
quelles elles se trouvent, les Municipalités peuvent se servir 
de la confiance que les Conseils leur ont témoignée en leur 
remettant l'administration des Communes. Ces considéra- 
tions sont d'autant plus applicables à Bologne, que cette 
ville est la seconde de l'État, et que Sa Sainteté lui fait la 
faveur d'y séjourner. 
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Je suis certain que Votre Excellence, d'accord avec les 
Municipaux Conservateurs et les autres membres du corps, 
persistera dans des dispositions dignes du grand événement 
et conformes aux inclinations des habitants de la docte Bo- 
logne. Ayant ainsi répondu à votre lettre n 8 2666, j'ai Thon- 

« 

ncur d'être, etc. 

ÀM1C!. 



Pétition de Bologne à Son Excellence le sénateur de la ville 
de Bologne, M. Louis Davia. 



Les soussignés croient user d'un droit et remplir un de- 
voir en s'adressant à Votre Excellence, en sa qualité de 
premier citoyen de la Ville, et de lui exprimer franchement 
leurs sentiments. Ceux-ci sont l'expression de l'opinion gé- 
nérale, et en les manifestant, non-seulement ils ne man- 

» 

quent point au respect qui est dû au souverain, mais leur 
confiance dans le Saint-Père les oblige de les faire connaî- 
tre. 

Si le conseil communal avait été convoqué, il est hors de 
doute qu'en priant Votre Excellence de déposer aux pieds 
de Sa Sainteté l'assurance de son dévouement, il vous au- 

8 



rait prié d'être auprès d'EUe l'organe de nos malheurs, et 
de l'espérance de la voir y porter remède d'une main puis- 
sante et bienfaisante, en y consacrant tous les moyens en 
son pouvoir. 

Au milieu des hommages, des témoignages de respect et 
de vénération rendus à Sa Sainteté par le peuple assemblé, 
la voix suppliante de Votre Excellence ne manquera pas de 
se faire entendre avec l'accent de la franchise et du dévoue- 
ment. Le Saint-Père a constamment désiré connaître la 
position de ses sujets, et a toujours eu à cœur de leur faire 
tout le bien possible. Que par le moyen de Votre Excellence 
il apprenne dans quelle situation se trouve celte partie im- 
portante de ses Etats. Ce serait un grand malheur si, après 
la faveur solennelle que le Saint-Père nous a faite eu séjour- 
nant au milieu de nous, le déplorable désaccord entre le 
pays et son gouvernement devait se prolonger encore, et si, 
à une courte joie, devaient succéder une longue tristesse et 
un funeste découragement. 

C'est dans ces sentiments que les soussignés présentent 
à Votre Excellence 1 assurance de leur profonde estime et 
considération. 

Suivent trois cents signatures de notables, réunies avant 
le»0 mai 1857. 

IV. B. Pie IX arriva à Bologne dans le milieu de juin. 
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Pétition de Ravenne adressée à Sa Sainteté Pie IX. 



Très-Saint-Père, 

* 

Votre auguste apparition dans les provinces de Votre 
Etat ne peut qu'éveiller, dans le cœur de vos sujets, les 
plus flatteuses espérances. S'ils avaient le bonheur d'avoir 
auprès de vous un facile accès, si du moins ils étaient cer- 
tains que leurs prières ne Vous seront pas cachées par ceux 
qui Vous entourent, Vous auriez connaissance de leurs né- 
cessités pressantes ; Vous Vous rendriez compte des remè- 
des radicaux que l'on attend de votre justice comme Prince, 
de votre esprit de charité comme Pontife suprême de la 
Chrétienté. 

Les lois, les finances, l'instruction publique, les commu 
nés, la police des marchés, doivent être également réfor- 
mées dans un sens libéral. 

Oh ! ne Vous laissez pas éblouir par les adulations et les 
fêles que l'on ne Vous donne qu'en pressurant les pauvres. 
Elles ne se rattachent qu'aux intérêts d'hommes rusés et 
aux flatteries des courtisans. 

Ces gens-là ne sont pas votre peuple. 

Ce dernier attend avec anxiété l'occasion de vous tresser 
des couronnes comme aux débuts de votre Pontificat Le 
front ceint de ces couronnes. Vous retournerez à Rome 
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avec la gloire d'avoir rendu a la Papauté la puissance et le 
respect, et d'avoir réalisé ainsi vos vœux et ceux de la Chré- 
tienté entière. 

Si Vous refusez d'accéder aux vœux de vos sujets, qu'ad- 
viendra-t-il de Votre peuple et de Vous-même en présence 
de l'histoire et de l'humanité? 



N. 17. 

Proclamation du cardinal Milesi aux Bolonais 
le 12 juin 1859. 

€ Habitants de Bologne, la garnison autrichienne a aban- 
donné cette ville. Toutefois, subsistent toujours les conven- 
tions solennelles aux termes desquelles la souveraineté du 
Saint-Père est protégée par la parole des deux empereurs 
% catholiques en guerre. Je fais appel au bon sens de cette 
ville et de cette province. Que tous les amis de t ordre se 
groupent autour de moi pour le maintenir et le défendre. 
Il sera maintenu si le premier et le plus sacré des droits, 
celui du monarque, du Saint-Père, est respecté. » 

Bologne, le 12 juin 1859. 
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N. 18. 

Déclaration de S. E. le cardinal Milesi, légat de Bologne, 
publiée à Ferrare le 13 juin 1859. 

« La Gazette de Bologne du 12 de ce mois, n° 182, 
racontant les déplorables événements accomplis ce jour 
contre le légitime gouvernement du Saint-Père, a omis les 
circonstances substantielles du fait; mon devoir est de 
suppléer à cette omission. 

c Pour déterminer le départ du Cardinal-Légat, à qui 
manquait tout à coup une garnison suffisante, il n'a pas 
suffi d'avoir vu abattre les insignes de l'autorité pontiGcale, 
ni d'avoir reçu les invitations directes de partir, invitations 
qu'il garde comme document. Le Cardinal a insisté, de son 
côté, pour que les auteurs du nouvel ordre de choses s'ex- 
pliquassent clairement sur la nature de ce mouvement. Ce 
fut seulement sur ses instances que la commission de trois 
sujets bolonais se présenta pour lui déclarer (avant même 
que le conseil municipal ent été convoqué et eût délibéré), 
que le peuple voulait la dictature du roi Victor-Emmanuel 
et la participation à la guerre. 

a Ces prétentions étaient évidemment et diamétralement 
contraires aux droits de souveraineté de tout prince indé- 
pendant, et bien plus encore à ceux du Souverain-Pontife ; 
elles étaient contraires, dans le cas actuel, à la neutralité du 
gouvernement pontifical dans la guerre présente; neutralité 
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déclarée et acceptée. Le Cardinal-Légat a donc protesté so- 
lennellement contre une telle violence dans des termes 
fermes et graves, et a réitéré les plus amples déclarations 
pour le maintien intégral des droits sacrés du Saint-Siège, 
comme peuvent en faire foi les personnes respectables qui, 
sur sa demande, étaient présentes. 

• Ces faits, pour les graves conséquences qui en décou- 
lent, ne devaient pas être passés sous silence. » 

» 

Le Cardinal- Légat, 
Milesi. 

Fernms.le 13 juin 1859. 
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ÉTAT DE SITUATION DES TROUPES PONTIFICALES DANS LES 
QUATRE LÉGATIONS AU 11 JUIN 18&9. 
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Extrait des registres de l'Intendance militaire. 

L'Intendant militaire, 
Dominic Fabri. 

Bologne, 5 octobre 1859. 
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I 



Adresse des habitants de Forli à la Municipalité de cette 

ville. 



Les vœux des populations italiennes, pour le succès de la 
guerre de l'indépendance, sont connus de tous, et chacun 
sait combien ils sont ardents. 

Les sentiments de ces populations ne peuvent plus être 
contenus en présence des splendides victoires remportées 
par les armées alliées, et de la proclamation de Napoléon III 
qui dit : Unissez-vous dans un seul but, l'affranchissement de 
votre pays. Organisez-vous militairement. Volez sous les dra- 
peaux du roi Victor-Emmanuel qui vous a déjà si noblement 
montré la voie de l'honneur, et en présence de ses assurances 
qu'aucun obstacle ne sera mis à la libre manifestation de vos 
vœux légitimes (1). 

Les soussignés, dans le but d'éviter des troubles popu- 
laires et une eiïusion du sang aussi inutile que déplorable, 
prient les membres de la Municipalité d'intervenir pour 
amener la réalisation de ces paroles généreuses, et placer le 
pays sous la protection du roi Victor-Emmanuel dans tout 
ce qui concerne la guerre. 

(Suivent plusieurs milliers de signatures.) 

(1) Proclamation de Milan du 8 juin. 
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ÉTAT DU NOMBRE DES RECRUES DES QUATRE LÉGATIONS 
ENRÔLÉS DANS L'ARMÉE PONTIFICALE. 
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Extrait des registres de l'Intendance militaire. 



L'Intendant militaire, 
Dominic Fabri. 

Bologne, lo 6 octobre 1859. 
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N. *». 

17 Mars 1859. 

Le départ pour le Piémont sans avoir obtenn de l'auto, 
rilé locale le passe-port nécessaire, est par lui seul un titre 
suffisant pour interdire le retour dans l'État Que l'on com- 
munique les ordres donnés dans ce sens, et que Ton fasse le 
relevé de ceux qui sont partis. 

G. Cardinal Milesl 



N. «S. 

A Son Êminence Rhèrendissime le cardinal-lêgat de 

Bologne. 

Éminence, 

Il est possible que, vu la marche politique suivie par le Pié- 
mont, quelques jeunes imprudents ou des individus déjà notés 
à cause de leurs tristes tendances, se présentent à la police 
afin de demander des passe-ports pour l'étranger, et prendre 
part aux bouleversements. Dans le but de procéder avec 
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toutes les précautions voulues, on ne devra dorénavant 
plus délivrer de passe-ports pour quelque pays étranger que 
ce soit, à moins que le demandeur ne déclare d'avance par 
écrit qu'il veut quitter l'État, avec l'indication des motifs 
qui l'engagent à le faire fse, e per quali interessi intenda 
sortire dal nostro Staio). On avertira de plus les requérants 
que la rentrée dans les États pontificaux leur sera interdite, 
si la direction générale de police ne leur délivre un permis 
de rentrée, et s'ils ne commencent pas par justifier de leur 
bonne conduite, et par fournir la preuve qu'ils ne se sont 
point mêlés de politique en pays étranger. Ces dispositions, 
toutefois, ne seront pas applicables aux individus que Votre 
Éminence jugera devoir faire exception, et qui voudraient 
pour leur plaisir se rendre momentanément à l'étranger. 

Dans la circonstance actuelle, nous ne devons pas Vous 
cacher que l'on a adressé du Piémont des lettres à plusieurs 
chefs du parti en les priant de s'enquérir de ceux qui se- 
raient disposés à rejoindre les bandes (orde) du fameux 
Garibaldi, dans le cas où celui-ci réussirait à envahir les 
Duchés et à pousser à la révolte dans les États pontificaux. 

Votre Éminence comprendra, par ce qui précède, com- 
bien il importe de surveiller les individus que leurs opi- 
nions politiques rendent suspects, afin de découvrir leurs me- 
nées et d'empêcher à temps l'exécution de leurs desseins. 

Je prie Votre Éminence de m informer, par les moyens 
les plus secrets, de tout fait pouvant intéresser l'ordre pu- 
blic, tandis qu'en m'inclinant pour baiser la pourpre sa- 
crée, je me signe avec une profonde vénération. 

De Votre Éminence Révérendissime, 

Le dévoué et obéissant serviteur, 

A. Matteuccl 

Rom», 1" avnl 1B5». 



- 128 - 



W. Mû. 

A Son Éminence Rèvêrendissime le cardinal-lègat de 

Bologne. 

Éminence, 

Afin de faire disparaître tous les doutes, et de soumettre 
à une interprétation uniforme ma circulaire du l« r cou- 
rant, je croîs devoir annoucer à Votre Éminence que les 
autorités doivent opposer un refus absolu à toute demande 
de passe- port pour le Piémont, ayant pour but l'enrôlement 
dans les milices de cet État, et cela lors môme que ce but 
réel serait dissimulé sous des prétexte spécieux. 

Si le passe-port est demandé pour la Toscane ou pour 
quelque autre pays étranger, et que le requérant fournisse 
des explications plausibles sur le but de son voyage, il 
pourra lui être délivré uu passe-port, mais avec l'observa- 
tion que celui-ci n'est valable que pour se rendre dans le 
pays indiqué. Dans ce cas, aussi, il sera exigé de l'individu 
qui prend le passe-port une déclaration signée de son nom, 
ou avec une croix, et contresignée par deux témoins, por- 
tant que si le but de son voyage diiïère de celui indiqué par 
lui, ou s'il se mêle de politique, il est bien entendu qu'il 
renonce, par ce fait seul, à sa qualité de sujet pontifical et 
à tout retour dans le pays. 

Je répèle, d'ailleurs, que ces mesures ne concernent 



point les personnes que leur loyauté ne rend pas suspectes 
de se rendre à l'étranger dans des vues politiques. 

Gomme quelques Délégats (sous-préfets) ont fait deman- 
der s'il était permis d'abaisser la taxe de deux écus exigée 
pour les passe-ports étrangers, je réponds que celle-ci doit 
être intégralement maintenue telle qu'elle est fixée par le 
tarif du 31 janvier 1857. Je fais appel à tout le zèle de 
Votre Éminence afin qu'Elle exerce sur les employés la 
surveillance nécessaire pour empêcher tout acte arbitraire 
sous ce rapport, et pour qu'aucune faveur ne soit faite à 
qui que ce soit au détriment du trésor public. 

On pourra néanmoins délivrer des passe ports gratis aux 
pauvres et aux habitants de la campagne qui vont à l'étran- 
ger pour y exercer leur métier. Toutefois, aucun passe-port 
ne devra être délivré pour les États sardes, ni à des campa- 
gnards, ni à des pauvres, par quelque motif que ce soit. 

Je suis assuré que Votre Éminence aura à cœur l'accom- 
plissement de ces prescriptions. Je prie Votre Éminence 
de m 'accuser réception de la présente lettre, pour la bonne 
règle, et en m'inclinât) t pour baiser sa pourpre sacrée, j'ai 
l'honneur d'être, avec une vénération profonde, de Votre 
Éminence, etc. 

A. Matteucci. 



Rome, 12 avril 1869. 
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N. 

Noms des Prêtres contre lesquels des mesures ont été prises 
par le gouvernement des Romagnes. 

Cajetan Sqoarzina, chanoine de Persiceto, arrêté pour 
propos séditieux et injures proférées contre le Gouverneur 
de Persiceto, qui l'exhortait à la modération. Incarcéré le 
2 juillet, relâché le 8. 

A r . B. Ce prêtre avait déjà subi une condamnation sous 
le gouvernement du Pape. 

Louis Cotti, curé de Fossalta (Ferrare), très-exalté, ar- 
rêté le 12 septembre, pour cause de résistance à la force 
publique et pour excitation a la révolte à main armée. Se 
trouve actuellement dans la maison des aliénés à Ferrare, 
atteint de démence furieuse. 

Campoli (Don Natale), curé de l'Église métropolitaine 
de Ferrare, arrêté par l'ordre de l'intendant de la ville 
pour publication d'un manifeste de nature à troubler l'or- 
dre public et contenant des injures contre tous ceux qui 
appuient l'ordre de choses actuel ; arrêté le 9 septembre, 
envoyé en Toscane le 3 octobre. 

Bertacchini (Don Giosafat), curé de San Venaniio, ar- 
rêté pour prédications séditieuses, excitant ses paroissiens 
contre le gouvernement. Une pétition, couverte de plus de 
cent signatures d'habilauts de la paroisse, a demandé que 
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le curé en fût éloigné. Arrêté le 27 juillet, relâché le 15 
août et interné dans la ville de Bologne. 

Spisani (Pietro), curé deTrebbo, arrêté pour les mômes 
motifs ie 4 août, mis en liberté le 15. 

Arcjom (Pietroj et Oliviem (Alfonso), moines de l'ordre 
de Saint-Augustin, au couvent à Ferrare, arrêtés à Lugo 
le 6 septembre, parce que, se trouvant sans papiers et 
étant habillés en bourgeois, ils avaient éveillé les soudons. 
Mis en liberté le 9 septembre, dès qu'il eut été constaté que 
ce déguisement avait un motif étranger à la politique. 

Bokdoni (Don Felice), curé de Saludecio; 

Semprini (Don Gaudenzio), curé de Zola; 

Mazza (Don Girolamo), archi-prêtre; 

Lazzari (Don Silvestro), ex-jésuite; 

Brigidi (Don Tito), prêtre, arrêtés le 19 octobre pour 
excitation à la désertion des soldats cantonnés a Rimini. 
Remis en liberté le 1 er novembre et internés à Bologne, 
chez le curé de Santa Maria délia Carità, jusqu'à la clô- 
ture de l'enquête qui s'instruit contre eux. 

Balducci (Don Agoslino), prêtre, et 

Mêla (Fulvio), prêtre et maître d'école à Mondaino, ar- 
rêtés le 19 octobre pour le même motif, actuellement dans 
les prisons de Rimini. 

N. B. Sont, en outre, sous le poids de la même accusa- 
tion les trois laïques suivants : 

Bhigidi (Jean-Baptiste), docteur, frère du prêtre Brigidi, 
et tes deux frères : 

G asp a he et Franoesco Sellari ; 

Landi (Don Gaetano) ; et 

Auuizzoni (Don Antonio) , prêtre de Ja paroisse de Saint- 
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Lazare, arrêtés le 24 octobre, relâchés le môme jour, ac- 
tuellement en Piémont. Ces deux prêlres ont refusé de 
laisser chanter un Te Deum dans l'Église à l'occasion des 
résolutions prises le 6 septembre par l'assemblée des dépu- 
tés ; ils se sont absentés de la paroisse aj>rès avoir fermé 
l'église à clef, à la grande indignation de leurs paroissiens. 
Afin d'éviter des scèues regrettables, dans le genre de celles 
qui ont eu lieu à Bergame, scènes que la conduite de ces 
deux prêtres n'aurait pas manqué de faire éclater, le gou- 
vernement les a envoyés en Piémont pour le terme de trois 
mois. 



N. ts. 



Liste des personnes arrêtées pour menées politiques. 



Miss Withe et Mario (Alberto), arrêtés à Ferrare sous 
l'accusation de troubler l'ordre public. On a trouvé sur 
eux plusieurs correspondances compromettantes. Renvoyés 
à la frontière. 

Sri ni (Leopold), arrêté à Ravenne pour le motif indiqué 
ci-dessus, connu comme Mazzinien exalté, ancien secrétaire 
du triumvirat romain en 18/19. Renvoyé à la frontière. 

Bertoni (Carlo), arrêté à Ruvenne, et 

Merigili (Antonio), arrêté à Bologne, sur le soupçon 
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qu'ils étaient des agents de Mazzini ; relâchés tous deux dès 
que l'enquête eut vérifié leur innocence. 
Pilo (Gioeni Risolino), et 

Marangoni (Giovanni), arrêtés comme partisans de Maz- 
zini. On a trouvé sur Pilo cinq lettres de Mazzini adressées 
à des habitants des Légations, afin de soulever les troupes 
du gouvernement. Pilo est un ardent Mazzinien ; il a été à 
la tête de la tentative d'insurrection de Gènes en 1857, et 
un des chefs de l'entreprise de Pisicanc contre le royaume 
de Naples. L'un et l'autre ont été renvoyés à la frontière. 



Circulaire de la Commission gouvernementale de l'État. 

En conséquence de l'article V de la notification faite par 
nous le 2 de ce mois, il est institué un comité central de 
censure. Ce comité est composé de dix membres et siège à 
Rome. 

Il est chargé de prendre des informations sur les qualités 
et sur la couduite de tous les employés civils du gouverne- 
ment qui, lors des derniers troubles politiques, auront mé- 
rité d'être punis, quel que soit leur rang et quelle que soit la 
branche du service public à laquelle ils appartiennent, à la 
justice, à l'administration, à la police, aux finances. 

9 
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La Commission recherchera de môme la conduite suivie 
par les employés pensionnés et par ceux qui, quoique rais 
à la retraite, continuent à recevoir des appointements de la 
part du Trésor public, afin que l'on sache si ces anciens 
employés méritent de conserver leurs pensions. En même 
temps, la Commission examinera s'il en est parmi eux qui 
puissent être remis en activité. 

Des instructions spéciales détermineront les règles selon 
lesquelles la Commission aura à procéder pour accomplir 
sa tâche. 

Un comité de censure, présidé par la première autorité 
de la province, est institué dans chaque province. 11 est 
chargé de vérifier les qualités et de rechercher la conduite 
suivie par les municipalités et les autorités communales en 
général. Il devra se mettre en mesure de répondre à toutes 
les questions qui lui seront adressées par le Comité cen- 
tral, afin que celui-ci puisse remplir fidèlement et scrupu- 
leusement ses fonctions. 

Le gouvernement se réserve de confier auxdites Com- 
misions toutes les attributions ayant trait à leur mandat, 
ainsi que celles qu'il jugera par la suite opportun et profi- 
table à l'administration publique d'accorder. 

Donné à Rome, dans notre résidence du Quirinal, ce 14 
août 18A9. 

Cardinal Della Genga Sermattei. 
Cardinal Vannicelli Casoni. 
Cardinal L. Altieri, 
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Sentence rendue par le Tribunal dit de la Consulte sacrée, à 
Home, le 20 mat 1851 , dans la cause de Pierre Ercoli. 



La seconde section du Tribunal Suprême, composée de 
MM., etc., s'est réunie au lieu ordinaire de ses séances, an 
palais de justice de Mont-Citorio, pour prononcer dans la 
cause de Jean Carmosini, Angelo Lapis et Pierre Ercoîi, 
accusés d'avoir voulu porter atteinte à l'ordre public. 

Entendu Monsieur Bartolini, juge rapporteur en la cause, 
le procureur en la cause, le procureurgénéral dans ses con- 
clusions, et les défensenrs des accusés dans leur défense, etc. 

Le Tribunal ayant invoqué le très-saint Nom de Dieu 
(invocato i Santissimo Nome 4i Dio) a rendu le jugement 
suivant : 

Il est bien connu qu'au nombre des iniques instructions 
données par la propagande révolutionnaire, se trouve celle 
d'empêcher les personnes paisibles de fumer et de priser, 
aûn de porter par là dommage au fisc, préjudice au com- 
merce et à l'industrie, et d'amener de nouveaux désordres. 
Avertie par les derniers événements, la population de Rome 
n'ayant pas obtempéré à ces directions, quelques membres 
ardents du parti ont usé d'intimidations en répandant des 
fausses nouvelles, en menaçant et injuriant les personnes 
qui se permettaient de fumer. Les autorités se sont empres- 
sées d'arrêter par leurs mesures l'audace des perturbateurs. 
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Pierre Ercoli, ancien garde national mobile, a été surpris 
et arrêté le 10 mai au soir, dans un cabaret de la rue Lu- 
cina, lorsqu'il sommait Louis Giannini de ne pas allumer 
son cigare. Le 11 mai, au soir, ont été arrêtés de même 
Jean Carmosini et Angelo Lapis, près du Pont de Saint- 
Ange, parce qu'ils avaient, disaient-on, ordonné à Augustin 
Pellegrini de cesser de fumer. Dans l'instruction du procès 
les accusés ont nié les faits mis à leur charge. 

La cour, considérant que l'empêchement apporté à l'exer- 
cice d'une action permise dans le but de porter préjudice 
aux finances du gouvernement est un acte criminel tendant 
à troubler l'ordre public. 

Considérant qu'il ressort des rapports de la police et des 
dépositions de plusieurs témoins, que les membres du parti, 
dans le dessein d'en imposer aux personnes timides, ont 
répandu des nouvelles alarmantes et usé de violence pour 
les empêcher de fumer. 

Considérant que Pierre Ercoli est convaincu d'avoir favo- 
risé les vues du parti ; qu'il convient lui-même de s'être 
trouvé le soir du 10 mai dans le cabaret de la rue Lucina 
en compagnie de Louis Giannini, et qu'il soutient avoir ré- 
pondu à ce dernier, qui lui disait vouloir fumer, qu'il pou- 
vait le faire. 

Considérant que la version d'Ercoli est manifestement 
fausse et tend à dissimuler la responsabilité qu'il a encourue, 
qu'il résulte, au contraire, des réponses de Giannini que, 
lorsqu'il voulut allumer son cigare, Ercoli éteiguit l'allu- 
mette et le secoua (dandogli in pari tempo degli urti) en lui 
disant des injures; qu'afin d'enlever tout sujet de querelle, 
Giannini prit le parti de s'en aller, et qu'Ercoli ne fut em- 
pêché de le poursuivre que par l'intervention des personnes 
présentes, qui réussirent à le retenir. 
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Considérant que trois témoins oculaires confirment le 
récit de Giannini. 

* 

Considérant qu'un autre témoin, Paul Rinaldi, tout en 
convenant des faits ci-dessus, a voulu en atténuer la portée 
en soutenant, contrairement à Giannini, que Pierre Ercoli 
n'a voulu que se livrer à une plaisanterie, et en niant que 
les assistants aient été obligés de retenir Ercoli pour l'em- 
pêcher de suivre Giannini après sa sortie du cabaret. 

Considérant qu'il n'y a pas lieu, faute de preuves suffisan- 
tes, de considérer comme coupables du même crime les au- 
tres accusés, parce que le résultat de l'enquête n'est pas de 
nature à enlever tous les doutes. 

Vu les articles 99, § 2, de la loi pénale, 446, 367, 421 
du Code de procédure criminelle, 

La seconde section du Tribunal suprême, à l'unanimité, 
déclare qu'il est constant que des actes de nature à troubler 
l'ordre public ont eu lieu, que Pierre Ercoli est convaincu 
de s'être rendu coupable desdits actes, et elle condamue le 
susnommé Pierre Ercoli a vingt ans de galères, en vertu de 
l'article 99, § 2, de la loi pénale, et aux frais du procès. 

La Cour statue, en outre, que la culpabilité de Giovanui 
Carmosini et d'Angelo Lapis n'étant pas évidente, ces accu- 
sés seront pour le moment, rerais en liberté, aux termes de 
l'article 446 de la procédure criminelle, pour être mis à la 
disposition de la police et placés sous sa rigoureuse surveil- 
lance, conformément aux articles 675, 676 du Code de 
procédure criminelle. 

De plus, sur la réquisition du procureur général, la cour 
ordonne que le témoin Paul Rinaldi soit immédiatement 
arrêté, et qu'il soit procédé contre lui, pour crime de faux 
témoignage en justice criminelle, à teneur des articles 307 
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et 421 du Code de procédure criminelle ; enfin, elle ordonne 
que le présent jugement soit affiché et imprimé selon lei 
prescriptions ordinaires. 

Ont signé : — A. Sibilio, président, — A. Negroni, 
— D. Babtouni, — L. Fioram, — G. Gallo, — 
T. Cabletti. 

Le greffier, IL Evangelisti. 



jï. «». 



Les nommés Dreosti, Romain , et Clarisse, Français, ayan t 
allumé, le 9 février 1851, sur le Mont-Pincio, à Rome, des 
feux de Bengale aux couleurs tricolores italiennes, furent 
condamnés, par le tribunal qui a jugé Ërcoli, à vingt ans de 
galères. Attendu la qualité de français de l'accusé Clarisse, 
et grâce à la protection du général commandant le corps 
d'occupation, cette peine fut commuée en celle de l'exil. 

Le 17 février 1852, Louis Iacopini, Philippe Argani, Cé- 
sar Fani, Henri Menghini, Zuffi et d'autres encore, furent 
condamnés parle môme tribunal pour avoir allumé des feux 
de Bengale aux couleurs italiennes, aux peines suivantes : 
Louis Iacopini et Philippe Argani aux galères à perpétuité, 
et les autres à 15 et 20 ans de galères. Les condamnés fu- 
rent enfermés dans le fort de Palliano, près de Rome. 
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Iacopini et Argani ayant été transférés dans les prisons 
de Castel Franco, près de Bologne, furent mis en liberté à 
la suite des événements du 12 juin dernier; les autres su- 
bissent encore leur peine à Palliano. 

(Celte cause est inscrite dans les registres sous le titre : 
causa Romaiiu del Camevale 1852.; 



HT. so. 



Extrait du Journal de Borne, N* 133, du 13 juin 1851. 



Maria Biagi de Cittàdi Castello, ayant été convaincue, par 
les dépositions des témoins assermentés, d'avoir injurié des 
fumeurs paisibles, a été condamnée à recevoir vingt coups 
de fouet, aux termes de la loi en vigueur contre les pertur- 
bateurs de l'ordre public. Elle a subi sa peine û Pérousc le 
9 du mois courant. 



160 — 



N. SI. 



K« 251 



Circulaire adressée le 17 septembre 1859, par le Vicaire de 
Porto-Maggiore (près de Ferrare), au clergé de m cir- 
conscription ecclésiastique, pour lui communiquer les di- 



rections reçues de Monseigneur Aviller, vicaire-général de 
l'archevêché de Ravenne, qui l administre depuis la mort 
de V Archevêque. 

m 

Par faculté spéciale accordée de la part du Saint-Siège 
au Vicaire général Gapitulaire de Ravenne, et qui m'est 
communiquée pour le terme d'un an à dater du 13 août 1859, 
vous êtes, ainsi que les curés faisant partie du Vicariat, auto- 
risés à donner l'absolution au tribunal de la pénitence, mais 
pas ailleurs, à toute personne bien disposée, et de la libérer 
des censures et peines ecclésiastiques encourues pour avoir 
soutenu directement ou indirectement la rébellion qui a eu 
lieu, y avoir adhéré, avoir voté en faveur d'un autre sou- 
verain, ou pour la nomination des députés de l'assemblée 
constituante; vous enjoindrez à ces personnes pro modo 



culparum une pénitence salutaire, la fréquente jouissance 
des sacrements (Jrtquenza dei Sacramenti), et leur recom- 
manderez de réparer de la meilleure manière possible dans 
les circonstances actuelles le scandale qu'elles ont causé. 
Vous leur imposerez l'obligation de se mettre dans la dé- 
pendance du Saint-Siège avec serment d'exécuter les ordres 
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qu'elles recevront Ce serment devra être prêté dans le tri- 
bunal de la pénitence (confessionnal) et en avertissant 
avant d'accorder l'absolution, qu'il est exigé par le Saint- 
Siège, et que l'absolution ne peut être accordée qu'à cette 
condition. 

Sont exclus de ce bienfait les auteurs principaux et les 
chefs de la rébellion, ainsi que ceux qui ont violé, à l'égard 
de personnes constituées en dignité ecclésiastique per ma- 
nuum injectionem, les immunités dont elles jouissent. Dans 
ce cas, il faudra s'adresser directement au Saint-Siège. 

Les personnes revêtues d'un caractère ecclésiastique qui 
se seraient rendues coupables des actes ci-dessus mention- 
nés, sont soumises aux mêmes conditions que les autres 
pour l'absolution, excepté celles qui ont reçu les ordres 
sacrés, qui sont constituées en dignité, ou qui possèdent un 
bénéfice local. 

Dans ce cas, il faudra de même s'adresser au Sai n t - Siège. 

N. B. Le Vicariat de Porto-Maggiore est une circons- 
cription ecclésiastique renfermant plusieurs paroisses. Il ne 
diffère d'un diocèse que par l'étendue et, à l'exception de 
quelques prérogatives peu importantes, le vicaire fait les 
fonctions d'Évêque. L'essentiel ici est que la circulaire a 
été envoyée de Rome à Ravenne, et de Ravenne au clergé 
de l'archevêché. C'est donc un ordre général. 



Extrait du rapport du Ministre des Finances» publié le 
4 novembre 1859. 



â. COMPTE RENDU DU 12 JUIN AU 30 SEPTEMBRE. 

Droit de timbre et d'enregistrement 96,543, 40, » 

Direction des doua- j Produits des Douanes. . -158,449,20, 6 

nés, etc. I Taxes en consommation. 151,949, 93, 4 

Produits de la vente du Sel et des Tabacs. . . . 355,639, 07, 4 

Produits de la Loterie 27,226, 84, 1 

Produits des Postes 27,967, 82, • 

Produits de la Télégraphie 3,438, 62, » 

Monnaie 24,279, 39, 3 

Impôt foncier 326,973, 89, 4 

Produit de la vente d'objets hors de service. . 1,088, 87, 5 

Valeurs en caisse 84,749, 98, 6 

Reçu à compte sur l'emprunt national 90,144, 38, » 

Produit de la taxe extraordinaire imposée aux 

Communes par le gouvernement du Pape. . 8.454, 38, 1 



Total Écus romains. . . . 4,350,845, 80, 4 



Frais relatifs au gouvernement des Ro magnes. 4,448, 34, 5 

Secrétairerie générale des Conseils d'Etat. . . . 784, 8-1, » 

Assemblée Nationale 1,754, 89, 5 

Ministère des Affaires étrangères. 3,536, 82, ■ 

Ministère de Grâce et de Justice -19,0.50, 66, 6 

Ministère de l'Instruction publique et direction 

des institutions de charité 48,743, 34, 5 

Ministère des Travaux publics, du Commerce et 

de la Marine 29,936, 37, 8 

Ministère de l'Intérieur et de la Sûreté publique. 74,800, 68, 4 

Ministère do la Guerre 424,270, 83, 1 

Ministère des Finances 631,290, 96, 8 



Total Êcus romains. . . . 905,577, 73, 4 
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t Kt-nrral du romplr de l'administration do tomerne- 
ment de* Boma«iic» dnll Juin au »• •eptcmhre. 



Rentrées et revenus totaux à dater du 1" juin, 

conformes aux comptes y relatifs 1,350,845, 80, -I 

Dépenses publiques du -I" juin 

au30septembre comprenant 

les charges ordinaires de 

l'administration 905,577 , 73, 4 

Dépenses de la période durant 

laquel le a fonctionné la J unie 

provisoire, du 12 juin au 6 

septembre 405,445, 52, 7 

Versements divers faits par les 

administrations particulières 

du Gou vernement.provenant 

des rentrées antérieures à 

l'installation du Gouverne- 
ment provisoire 35,486, 33, 6 

Passif total à déduire — 4,046,509, 59, 7 

Solde net porté au budget du 

• dernier trimestre de 1859. . Écus romains. 304,336, 20, 4 
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B BUDGET DU 30 SEPT! 



E AU 31 DÉCEMBRE 1859. 



Produit «ener.l de« recette» du dernier trUaectre de IIW. 

REVENUS ORDINAIRES. 



Produit du timbre, de l'enregistrement, des ins- 
criptions hypothécaires et des taxes réunies. 77,500, — » 

Produit des Douanes 450,000, — • 

Produit des taxes de consommation et des droits 

réunis -120,000, — » 

Produit de la Tente du Sel et des Tabacs. . . . 354,600, — » 

Produit de la Loterie 36,780, — » 

Produit des Postes 23,000, — • 

Produit de la Télégraphie 3,000, — » 

Monnaie 2,000, — » 

Impôt foncier. 326,973, 89, 4 

Demi du dixième annuel sur l' impôt direct pour 

les dépenses militaires comprenant les deux 

derniers mois 49,046, 08, » 

Taxes de l'Université de Bologne et ses revenus 

particuliers réalisables dans le dernier trimes- 

Ire de 4859 6,000, — » 

Produit de la pèche et de la salaison des poissons 

des marais de Comacchio 22,000, — • 



Total écus romain. . . . 



-1,167,899, 97 , 4 



- Ut - 



Souscription à l'emprunt national, solde des trois 
rates dont le total s 'élevait à 239,700 écus. . 449,555, 62, • 

Remboursement effectué par lo receveur général 
de l'ex-légation de Ravenne 8,657, 76, S 

Excédant à prendre sur les fonds destinés à 
l'entretien des travaux hydrauliques restés 
sans emploi, pour la portion revenant au tré- 
sor public 33,333, 33, 4 

A recevoir de la commune de Ferrare pour 
avances faites par le gouvernement provi- 
soire , 4,000, — • 

Excédant de l'administration du ]2 juin au 30 
septembre, d'après le compte y relatif 304,336, 20, Â 



Total écus romains. . . . 499,882, 92, 3 
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REVENUS. 



Revenusordinairesduderniertrimeslrede4859. 1,167,899, 97, 4 
Retenus extraordinaires 499,882, 92, 3 



Total Ecus romains. . . . 4,667,782, 89, 7 



DïPEfiSES. 

Administration centrale 40,602, 87, 8 

Secrétaireric générale et Conseil d'Etat 313, — » 

Ministère des Affaires étrangères. 4,400, 20, » 

Ministère do Grâce et Justice 25,404, 20, 4 

Ministère des Travaux publics, du Commerce et 

de la Marine 62,083, 38, • 

Ministère de l'Instruction publique, direction des 

institutions de charité et des beaux-arts. . . . 18,671, 84 , 3 

Ministère de l'Intérieur et de la Sûreté publique. 76,804, 24, 1 

Ministère de la Guerre 848,043, 82, 4 

Ministère des Finances. 424,827, 20, 5 



Total Ecus romains. . . . 4,440,850, 77, 5 
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Bémamé dn budget gênerai du dernier trimestre de ■ *-». 

Revenus et encaissements ordinaires et extraor- 
dinaires 1,667,782, 89, 7 

Dépenses et payements divers 1,440,850, 77, 5 

Excédant 226,932, 12, 2 

N. B. Par décret du 4* octobre, la valeur de l'écu romain est 
fixée à 5 fr. 32 c. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



SUPPLEMENTAIRES 



/V< D. — Nous ajoutons l'Encyclique du 19 janvier 1860 ; elle ne 
qu« la reproduction des accusations qui sont réfutées par la Note. 
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ENCYCLIQUE 

■ 

DE NOTRE SAINT-PÈRE LE PAPE PIE IX 



A nos vénérables Frères les patriarches, primais, arc/tevè- 
ques, èvéques et attires ordinaires des lieux tmis par la 
grâce et la communion au Siège apostolique, 

PIE IX, SOUVERAIN-PONTIFE. 

Vénérables Frères, salut et bénédiction apostolique. 
Nous ne trouvons aucune parole, vénérables Frères, qui 
puisse vous exprimer quelle consolation et quelle joie vous 
Nous avez fait éprouver, au milieu de nos amères tribula- 
tions, vous et les fidèles confiés à vos soins, par la vive et 
admirable expression de votre foi, de votre piété et de votre 
soumission envers Nous et ce Siège apostolique, ainsi que 
par l'éclat de votre accord, de votre empressement, de vo- 
tre zèle et de votre constance à venger les droits du Saint- 
Siège et à défendre la cause de la justice. Eu effet, aussitôt 
que notre Encyclique du 18 juin de la précédente année, qui 
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vous a été adressée, et plus tard Notre double Allocution 
consistoriale vous ont, à votre grande douleur, fait connaî- 
tre la déplorable gravité de la situation religieuse et civile 
en Italie ; dès que vous avez appris les criminelles et auda- 
cieuses manœuvres de rébellion contre les princes légitimes 
de l'Italie, contre les droits sacrés de Notre souveraineté et 
de la souveraineté du Saint-Siège, incontinent, secondant 
Nos vœux et Notre sollicitude, vous avez mis tous vos soins 
à ordonner des prières publiques dans vos diocèses. Non- 
seulement vous Nous avez envoyé des lettres pleines de 
soumission et d'amour, mais encore, au grand honneur de 
voire ordre et de votre nom, élevant votre voix épiscopale, 
tantôt dans des lettres pastorales, tantôt dans des écrits pu- 
blics pleins de foi et de science, vous avez vaillamment 
vengé la cause de notre sainte religion et de la justice, et 
flétri avec force les sacrilèges attentats contre la souverai- 
neté civile de l'Église romaine. Dans votre courageuse dé- 
fense de celle souveraineté, vous vous êtes fait gloire de 
confesser et d'enseigner que, par un dessein particulier de 
la Providence divine qui régit et gouverne toutes choses, 
elle a été donnée au Pontife romain, aûn que, n'étant sou- 
mis à aucune puissance civile, il puisse, avec une entière 
liberté et sans aucun obstacle, exercer dans tout l'univers 
la charge suprême du ministère apostolique qui lui a été di- 
vinement confiée par le Christ Noire-Seigneur. 

Nourris de vos enseignements, entraînés par votre admi- 
rable exemple, les bieu-aimés iils de l'Église catholique ont 
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déployé et déploient encore une généreuse ardeur à Nous 
témoigner les mômes sentiments. Car, de toutes les con- 
trées de l'univers catholique, Nous avons reçu, et d'ecclé- 
siastiques et de laïques de toute dignité, ordre, rang et 
condition, un nombre presque incalculable de lettres, quel- 
quefois signées par des centaines de mille de catholiques, 
dans lesquelles ils confirment avec éclat leur dévouement 
et leur vénération filiale envers Nous et ce siège de Pierre, 
réprouvent avec indignation les actes audacieux de rébel- 
lion commis dans quelques-unes de nos provinces, se 
prononcent pour l'entier et inviolable maintien du pa- 
trimoine du bienheureux Pierre et sa défense contre toute 
atteinte. C est ce que plusieurs d'entre eux ont spéciale- 
ment établi avec savoir et convenance dans des écrits 
publics. Ces éloquents témoignages de votre dévouement et 
du dévouement des hdèles, qu'on ne saurait trop louer et 
publier, et qui seront gravés en lettres d'or dans les fastes 
de l'Église catholique, nous ont tellement ému, que nous 
n'avons pu nous empêcher de nous écrier avec joie : Béni 
mit Dieu, Père de Notre Seigneur Jésus-Christ, Père des 
miséricordes et Dieu de toute consolation, qui nous console 
dans toutes nos tribulations. Au milieu des terribles épreu- 
lesquinousaccablent, riendeplusdoux,de plus consolant, 
déplus conforme à nos vœux, que le spectacle de cet unanime 
et admirable zèle qui vous inspire et vous enflamme dans la 
défense des droits du Saint-Siège, et de cette énergique vo- 
lonté avec laquelle les hdèles conûés à vos soins embras- 
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sentlamêmecause. Vous pouvez donc facilement comprendre 
avecquelleardeuretàcombien dejustes titres s'accroît cha- 
quejourpoureuxetpour vous Notre paternelle bienveillance. 

Mais tandis que, de votre part et de la part des fidèles, 
ces admirables témoignages de zèle et d'amour envers Nous 
et le Saint-Siège apportaient un adoucissement à Notre 
amertume, voici qu'une nouvelle cause d'affliction nous est 
arrivée d'ailleurs. Aussi vous 'écrivons-Nous cette lettre 
pour que, dans une si grave affaire, vous connaissiez par- 
faitement encore les sentiments de Notre cœur. Naguère, 
comme l'ont déjà appris plusieurs d'entre vous, la feuille 
parisienne intitulée \e Moniteur, a publié une lettre de 
l'Empereur des Français, en réponse à Notre lettre où Nous 
conjurions Sa Majesté de vouloir bien, dans le Congrès de 
Paris, assurer son puissant patronage à l'intégrité et à l'in- 
violabilité de la souveraineté temporelle du Saint-Siège, et 
la soustraire au pouvoir d'une criminelle révolte. Dans sa 
lettre, après avoir rappelé un conseil qu'il nous avait pro- 
posé peu de temps avant au sujet des provinces rebelles de 
Notre domination pontificale, le très-haut Empereur Nous 
conseille de vouloir bien renoncer à la possession de ces 
provinces, attendu qu'il ne voit que ce moyen de remédier 
aux bouleversements actuels. 

Chacun de vous, Vénérables Frères, comprend très- 
bien qu'en présence de cette lettre le souvenir de Notre 
charge importante Nous défendait de Nous taire. Aussi, 
Nous sommes-nous hâté de répondre à l'Empereur. Avec la 
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liberté apostolique de Notre cœur, Nous lui avons claire- 
mont et ouvertement déclaré que nous ne pouvions en au- 
cune façon accéder à son conseil parce qu'il est hérissé d obs- 
tacles insurmontables à raison de notre dignité et de celle du 
Saint-Siège , de Notre sacré caractère et t des droits de ce 
Siège qui appartiennent, non à la succession dune famille 
royale, mais à tous les catholiques. Nous avons en même 
temps déclaré que Nous ne pouvons céder ce qui n'est pas à 
Nous; que nous comprenions parfaitement que le triomphe 
qu'on voulait assurer aux révoltés de l'Émilie pousserait les 
perturbateurs indigènes et étrangers des autres provinces à 
commettre les mêmes attentats, lorsqu'ils verraient l'heureux 
succès des rebelles. Entre autres choses, nous faisons con- 
naître à l'Empereur que nous ne pouvons abdiquer ces pro- 
vinces de l'Émilie, qui relèvent de Notre domination Ponti- 
ficale, sans violer les serments solennels qui nous lient, sans 
exciter des plaintes et des soulèvements dans le reste de nos 
provinces, sans causer un préjudice à tous les catholiques, 
enfin sans affaiblir les droits, non-seidement des Princes tVa- 
liens qui ont été injustement dépossédés de leurs trônes, mais 
de tous les princes de la chrétienté entière, qui ne pourraient 
voir d'un œil indiffèrent l'avènement de certains principes 
très-pernicieux. Comme le sérénissime Empereur était d'a- 
vis que Nous devions abdiquer ces provinces a cause des 
tentatives de rébellion qui parfois y ont éclaté, Nous avons 
répondu, avec raison, Nous avons répondu que cet argu- 
ment n'avait aucune valeur, vu qu'il prouvait trop ; car de 
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semblables soulèvements ont eu lieu très-souvent, et en 
Europe, et ailleurs. Il n'est personne qui ne voie qu'on peut 
tirer de là un légitime argument pour diminuer les États. 
Nous n'avons pas omis de rappeler à l'Empereur qu'avant 
la guerre civile il Nous avait écrit une lettre bien différente 
de sa dernière lettre, qui nous apporta la consolation, non 
l'affliction . Or, comme quelques paroles de la lettre impé- 
riale, publiée par la susdite feuille, Nous donnaient lieu de 
craindre que Nos provinces de l'Émilie ne fussent considé- 
rées comme déjà séparées de Notre domination pontificale, 
Nous avons, au nom de l'Église, prié Sa Majesté que, eu 
égard à son bien et à ses intérêts, elle dissipât complètement 
Nos craintes. Animé de cette paternelle charité avec la- 
quelle Nous devons Nous préoccuper du salut de tous, Nous 
lui avons rappelé que tous, un jour, devrontrendre un compte 
rigoureux en face du tribunal du Christ, et subir un juge- 
ment sévère; qu'en conséqueuce, chacun doit faire les plus 
sérieux efforts pour éprouver un jour les effets de la misé- 
ricorde plutôt que ceux de la justice. 

Telles sont, entre autres, les choses que nous avons 
répondues au puissant Empereur des Français. Nous avons 
cru devoir, Vénérables Frères, vous en donner communi- 
cation, afin que vous d'abord et tout l'univers catholique 
appreniez de plus en plus que, Dieu aidant et conformément 
a l'obligation de noire très-grave ministère, nous faisons 
tous nos efforts et que nous n'omettons rien pour défendre 
courageusement la cause de la religion et de la justice ; pour 
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maintenir, avec fermeté intacts et inviolables, le pouvoir 
civil de l'Égiise romaine, ses possessions temporelles et ses 
droits, qui appartiennent à tout l'univers catholique; aussi 
pour garantir la juste cause des autres princes. Comptant 
sur le secours de celui qui a dit : Vous serez opprimés dans 
le monde, mais ayei confiance, f ai vaincu le monde (Jean 
XVI, 33) et : Bienheureux ceux qui souffrent persécution 
pour la justice (Matth. V, 10), Nous sommes prêt à suivre 
les illustres traces de Nos prédécesseurs, à imiter leurs 
exemples, à souffrir les épreuves les plus rudes et les plus 
amères, à sacrifier môme la vie plutôt que d'abandonner en 
aucune manière la cause de Dieu, de l'Église et de la jus- 
tice. Mais vous pouvez aisément deviner, Vénérables Frères, 
combien amère est notre douleur en voyant à quelle détes- 
table guerre Notre très-sainte religion est en proie, au grand 
détriment des âmes, et quels orages agitent l'Église et le 
Saint-Siège. Vous comprenez aussi facilement quelles sont 
nos angoisses en apprenant quel est le péril des âmes dans 
Nos provinces troublées par la révolte, où la piété, la reli- 
gion, la foi, l'honnêteté des mœurs sont déplorablement 
ébranlées de plus en plus par des écrits pernicieux. Vous 
surtout, Vénérables Frères, qui êtes appelés à partager no- 
tre sollicitude, et qui avez pris en main avec tant de foi, de 
constance et de courage, la cause de la religion, de l'Église 
et de ce Siège apostolique, continuez à défendre cette même 
cause avec plus de cœur et de zèle encore ; enflammez cha- 
que jour davantage les fidèles confiés à vos soins, afin iflie, 
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sous votre conduite, ils ne cessent d'employer tous leurs 
efforts, leur zèle et leurs pensées à la défense de l'Église ca- 
tholique et du Saint-Siège, et au maintien du pouvoir civil 
de ce même siège, de ce patrimoine du bienheureux Pierre, 
que tous les catholiques ont intérêt à protéger. Nous vous 
demandons principalement, et avec les plus vives instances, 
Vénérables Frères, de vous unir à Nous pour adresser sans 
relâche au Dieu très-grand et très-bon les plus ferventes 
prières, de concert avec les fidèles confiés à vos soins, afin 
qu'il commande aux vents et à la mer, qu'il nous assiste 
de son secours le plus efficace, qu'il protège son Église, 
qu'il se lève et juge sa cause ; que, dans sa miséricorde, il 
éclaire de sa grâce céleste tous les ennemis de l'Église et 
de ce Siège, et daigne les ramener, par sa vertu toute-puis- 
sante, aux sentiers de la vérité, de la justice et du salut. Et 
pour que Dieu invoqué prête plus facilement son oreille à 
Nos prières, aux vôtres et à celles de tous les fidèles, de- 
mandons surtout, Vénérables Frères, les suffrages de l'im- 
maculée et très-sainte mère de Dieu , la Vierge Marie, 
qui est la mère la plus tendre de nous tous et notre espé- 
rance la plus certaine, la protection efficace et la colonne 
de l'Église, et dont le patronage est le plus puissant au- 
près de Dieu. Implorons aussi les suffrages du bienheureux 
prince des apôtres, que le Christ, Notre-Seigneur, a établi 
la pierre de son Église, contre laquelle les portes de l'enfer 
ne pourront jamais prévaloir, et de Paul, son frère dans 
l'apostolat, et de tous les saints qui régnent avec le Christ 
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dans les Cieox. Nous ne douions pas , Vénérables Frè- 
res, eu égard à la rare piété et au zèle sacerdotal qui 
vous distinguent, que vous ne vous empressiez de vous 
conformer à Nos vœux et à Nos demandes. El en attendant, 
comme gage de Notre charité très-ardente pour vous, Nous 
vous accordons très-affectueusement à vous, Vénérables 
Frères, à tous les clercs et à tous les laïques confiés à votre 
vigilance, la bénédiction apostolique, partie du plus pro- 
fond du cœur et jointe au vœu de toute vraie félicité. 

Donné à Rome, à Saint-Pierre, le 10 janvier de l'an 
1860. 

De notre pontifical le quatorzième. 
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